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M* Jules Favre s'exprime ainsi : % 

Je me présente pour M. Falkowtki, réfugié polonais et fils 

de M. Hippolyte Falkowski, qui a eu l'honneur de servir la 

France; né à Kâmiéniec, en Podolie, le 13 août 1779, il a 

jonibaltu dans ses jeunes années en Pologne, sous Ivosciuszko; 

en Italie, «ous Dombrowski. Admis en 1804 à l'élat-major-

géuéral français, il est nommé en 1805 aide-de-camp du mi-

nistre de la guerre ; dans la même année, il passe officier 

(l'ordonnance de l'empereur Napoléon I"', et reste à ses côtés 

jusqu'à l'abdication de Fontainebleau. Il a fait toutes les Cim-

l'agnes de la république et de l'Empire, et a gagné sur le 

champ de bataille tous ses grades jusqu'à celui de général de 
kigade qu'il obtint en 1814. 

Je demaude pardon :à la Cour de ces quelques mots qui 

sont, je l'avoue, étrangers à la cause; mais je n'ai pu résister 

au désir d'environner le fils de l'auréole de gloire du père. 

Ce n 'est pas cependant que le fils ne se recommande de lui-

même à toute votre bienvieillance : né en 1815, s'il ne lui a 

pas été donné de prendre part aux grandes luttes de l'Empire, 

i. & été au nombre de ces braves Polonais qui ont combattu 

j/uur la délivrance et la nationalité de leur pays. Blessé en 

ife'31 à la bataille de Varsovie, il s'est retiré avec les vaillants 

débris de l'armée polonaise et est venu avec eux demander un 

refuge à la France qu'il devait doter un jour d'une magnifique 

découverte. Cette découverte, étudiée eu 1849, 1850 et 1851, 

et, jusqu'à lui, jugée impossible par les savants, c'était le 

chemin de fer en Italie, à travers les Alpes grenobloises, jus-
qu'à la frontière sarde. 

Vous dirai-ja tous ses voyages à travers les montagnes, les 

. précipices, les torrents, toutes ses fatigues de corps et d'es-

pnt, ses calculs si souvent trompés, ses découragements, ses 

Jésespoirs, ses ténacités, et enfin son succès? Non, je craindrais 

de les affaiblir en les exagérant; c'est lui-même qui vous les 

racontera avec cette simplicité et cette modestie qui siéent si 

hien au talent; ils sont consignés dans une lettre qu'il a 

pressée à M. Grouvelte, arbitre-rapporteur nommé par le 

'ribunal, et que celui-ci a trouvée si concluante qu'il l'a in-
sérée en entier dans son rapport : 

Voici la lettre : 

« Paris, le 21 mai 1854. 
« Monsieur , 

« Je m'empresse de répoudre aux questions que vous avez 
• ien voulu m'adresser : 

« 1" Je suis parti pour l'Italie sans avoir une idée bien ar-

j^iée sur les moyens de faire communiquer ce pays avec la 

rance par un etiemin de fer, et loin même de supposer que 

Jjf chaîne des Alpes puisse être percée sur la ligne de Lyon à 

'urin ; j'étais porté à croire que la communication ne pou-

jwt être établie qu'au midi, entre Draguignan , Nice et Coni 
I
 nieo) ; aussi je me proposais d'explorer les Alpes, à partir 

Ou Mout-Cenis jusqu'à la mer. 

« Je me suis reudu en Italie, au mois de juin, par la Suisse. 
a

' visité et mesuré le Mont-Cenis, et le terrain qui s'étend 
II
 pied de cette montagne de deux côtés. J'ai fait le relevé 

:S
 hauteurs qui m'ont convaincu qu'il n'y a pas moyen de 

■Jiduire un chemin de fer'daus cette direction, et je traitais 

J rêverie les projets qui étaient déjà émis à ce sujet. C'est à 
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venir à un chemin de 1er, à moins de faire des tours de force 

et des dépenses énormes, les pentes étant très fortes. 

« Je n'étais donc pas .content du résultat de ce voyage, et je 

suis resté à Lyon pour prendre des informations, s'il n'y avait 

pas moyen d'arriver au mont Genèvre par un autre chemin. Je 

voyais sur les cartes une petite rivière, le Drac, passant à peu 

de distance de Gap et du bassin de la Durance ; mais il res-

tait à savoir si la vallée de cette rivière, qui est plutôt un 

torrent de montagne, était praticable pour un chemin de fer, 

et s'il n'y avait pas de trop hautes montagnes entre celle ri-

vère et le bassin de la Durance. 

« A Lyon, à Grenoble même, où je me suis rendu, personne 

ne pouvait me donner des renseignements suffisants à cet 
égard. 

« 11 n'y a aucune route dans la vallée du Drac, et les chaî-

nons séparant cette rivière de la Durance n'ont jamais été 

explorés. Tout ce que j'ai pu recueillir éiait plutôt fait pour 

me décourager que pour m'enhardir à poursuivre mes études. 

Ou me disait que le terrain dans toute la vallée du Drac est 

extrêmement friable, que les montagnes s'éboulent à tous mo-

ments. Ces renseignements m'ont été fournis par les ingé-

nieurs des mines. Je n'ai" pas cependant perdu tout espoir, et 

j'ai fait avec beaucoup de peine un nouveau voyage de Lyon 

par Grenoble, Gap, jusqu'à Embrun sur la Durance ; j'ai étu-

dié le terrain, mesuré les montagnes qui séparent la vallée du 

Drac de la Durance, et tout cela fut fait dans une contrée, où il 

n'y a ni route (1), ni habitation, sur une étendue de plus de 
100 kilomètres. 

« Le résultat de cette exploration a dépassé mon attente, 

car j'ai trouvé des pentes très douces, un terrain miné par les 

torrents à la surface, mais solide à sa base, des montagnes 

peu élevées et très faciles à percer. En un mot, j'y ai trouvé 

le vrai chemin d'Italie que je considère comme une découverte 

à moi, aussi bien que le passage du mont Genèvre dont les 

hauteurs pouvaient être connues, mais dont, le premier, j'ai 

mesuré l'épaisseur. Je suis revenu d'Embrun à Lyon, par la 

route postale, c'est-à-dire par le plateau de la Frey où j'ai 

fait le relevé des principales hauteurs qui m'ont permis de 
dessiner le profil du plateau. 

« Aussi mon tracé de prédilection par la vallée du Drac, 

celui qui a été adopté par les ingénieurs du gouvernement, 

est accompagné du profil de la vallée du Drac avec le profil du 

plateau dont les pentes trop fortes sont impraticables pour 

un chemin de fer. 

a 2° Ces dilférenls voyages m'ont pris six mois do temps. 

J'étais à Turin au mois de juin; je suis revenu à Paris en 

passant par Lyon, où, comme je viens de le dire, j'avais éta-

bli un poste d'observation au mois de novembre ; ceci est at-

testé par le certificat de la police; 

« 3° Depuis, je n'ai plus fait de voyages dans les Alpes, 

mais j'ai été forcé d'aller encore une fois à Grenoble pour 

prendre des informations relativement aux mines des Alpes 

françaises, ces richesses minérales donnant une valeur nou-

velle à mon projet de chemin de fer. 

« 4° Depuis mon retour à Paris, en 1849, jusqu'en 1853, je 

me suis occupé constamment de mon projet, et cela est facile à 

comprendre, etc. » 

Tels sont les longs et pénibles travaux auxquels M. Fal-

kowski s'est livré. De retour à Paris , il s'agissait de trouver 

•des capitalistes pour mettre à exécution ce projet, et surtout 

de le faire appiouver par le gouvernement. L'homme obscur 

et malheureux n'a pas d'amis, c'est tout au plus s'il a des 

protecteurs. M. Falkowski s'adressa à un compatriote, réfu 

gié polonais comme lui, M. Michalowski, qui le mit en rap 

port avec M. Ferdinand Barrot, sénateur. Ce dernier accueil 

lit avec bienveillance M. Falkowski, étudia son projet et le 

porta à la connaissance de l'Empereur, qui donna l'ordre au 

ministre des travaux publics d'envoyer sur les lieux des in-

génieurs four étudier le projet de M. Falkowski. M. Jordan 

fut chargé de cette mission. Son rapport fut en lous points 

favorab:eau projet de M. Falkowski.Uiie compagnie anglo-fran-

çaise se forma alors pour demander la concession de cette li-

gne importante; mais cette compagnie se dispersa, et M. Mé-

vil se chargea d'eu former une nouvelle. Il communiqua le 

projet de M. Falkow.-ki, avec toutes ses études, cartes et plans, 

à M. le duc de Valmy, à M. de Chabrol et autres puissants 

capitalistes, qui, après l'avoir fait étudier, se réunirent pour 

demander au gouvernement la concession immédiate du che-

min de fer de Saint-Rambert à Grenoble, comme tète de celui 
d'Italie. 

Une demande rivale avait été faite par la compagnie fon-

dée par M. Gaillard, banquier à Grenoble ; les deux compa-

gnies se fusionèrent et la concession fut accordée. 

Jusqu'à cette fusion, M. Falkowski avait assisté à toutes 

les assemblées et avait travaillé activement à la négociation et 

à la réalisation de l'affaire; mais, depuis, il avait été négligé 

d'abord, puis mis de côté. 

Cependant une lettre lui avait été écrile, qui lui assurait le 

titre de fondateur de la compagnie, auquel étaient attachées 500 

actions de la compagnie, qui lui furent effectivement attri-

buées : mais on lui promettait aussi une rémunération pour 

ses études du chemin d'Italie. 

Celte promesse trop vague, relativement à ce dernier chef, 

avait motivé de la part de M. Falkowski une lettre à M. de 

Valmy, par laquelle il demandait la fixation d'un chiffre. 

. La réponse de M. de Valmy se fit attendre pendaut trois 

mois , au bout desquels M. Falkowski reçut la lettre que 

voici : 

• « Paris, le 22 octobre 1853. 

« Monsieur, 

« J'ai saisi aujourd'hui le conseil d'administration d'une 

proposition d'indemnité en votre faveur, et je ne doute pas 

qu'elle soit portée à 4,000 fr. (je dis quatre mille francs), si 

vous voulez bien m'écrire une .lettre portant que vous de-

mandez cette somme pour solde des études que vous avez 
faites. 

« Veuillez donc m'écrire à ce sujet le plus tôt possible, afin 

que je puisse proposer cette allocation dans la plus prochai-

ne séance, c'est-à-dire mardi prochain. 

« J'ai profi:é de l'occasion pour vous recommander au con-

seil dans le cas où il se présenterait une occasion de vous con-

fier quelques fonctions dans la compagnie. 

« Recevez, Monsieur, l'assurance de ma considération d 
tinguée. 

« Signé : Le duc DE VALMÏ. » 
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« Une semblable situation s'escompte généralement en bais-

se. Cependant j'ai cru, monsieur le duc, que voire esprit se-

rait guidé par des considérations d'un ordre plus élevé et que 

votre expérience des hommes et des choses vous a déjà ins-

truit que la générosité, en pareil cas, est la spéculation sinon 

la plus profitable, du moins la moins chanceuse. 

« En effet, si, forcé par des circonstances impérieuses, j'ac-

ceptais une aumône à la place d'une rémunération honorable 

qui m'est due, et si je ruinais ainsi en un jour l'avenir que 

je m'étais crééàforce d'intelligence et de travail, il y aurait 

là, il est vrai, une peiile économie pour la compagnie; mais 

si je refusais l'aumône et mettais au grand jour la spécula-

tion?... 

« La résolution que je devais prendre dépendait d'une fem-

me peu riche, mère de famille, de mon hôiesse qui me fait 

crédit depuis longtemps et qui naguère a eu ta simplicité de 

vous conter ses embarras. 

« jje l'ai appelée. Je lui ai communiqué votre lettre, et elle 

m'a répondu : « Ne pensez plus à moi, défendez votre bien. 

« Ma conscience niereproeheraitélernellement.si j'acceptais un 

« sacrifice de votre part. Allez, vous me paierez quand vous 

« pourrez, et, s'il vous faut de l'argent, je vous en trouverai 

« encore. » 

« Il m'est donc permis de vous exprimer nettement et ca-

tégoriquement ma pensée. 

« Je n'accepterai les 4,000 fr. que vous avez la bonté de m'of-

frir qu'à titre d'avances sur l'indemnité qui m'est due pour 

mes études et mon projet de chemin de fer d'Italie. 

« Cette iudemnité devra être fixée par arbitrage des ingé-

nieurs, d'après les précédents, et me~.sera payée immédiate-

ment après la concession de la seconde partie du chemin. 

« Eu outre, une part d'actions égale à celle des fondateurs 

me sera accordée avec les délais pour les versements usités 

en pareil cas. 

« Quant aux fonctions, je les résigne au profit de M. Char-

les Perrinet, que j'ai pris la liberté de vous recommander et 

qui m'a aidé dans mou travail. 

« A mes yeux, l'honneur vous commande, monsieur le duc, 

de ne pas marchander sur ces conditions, et il vous le com-

mande à double titre : 

« 1° Parce qu'il serait indigne de votre nom, de votre posi-

tion dans le monde, de taxer le travail dont vous profitez, 
dont vous allez vous faire un titre de gloire plus bas que ne l'ont 

fait des juifs spéculateurs dans de semblables circonstances ; 

«2
e
 II est encore de votre honneur, à mon avis, de souscrire 

à ces conditions, parce que, dans le cours de cette affaire, il y 

a eu des oublis qni demandent à être loyalement réparés. 

« Vous conviendrez sans aucun doute, monsieur le duc, qu'il 

vous a été loisible d'accepter ou de refuser le projet qui était 

ma propriété intellectuelle, c'est-à-dire la propriété la plus 

sacrée, mais que vous n'aviez aucun droit de vous en emparer 

comme de votre bien en me faisant dépendre de votre géné-

rosité. . . 

« Ce travail a été précédemment en d'autres mains, il a été 

taxé, et si je l'ai repris pour le confier à M. Mevil, qùi vous 

l'a communiqué, ce n'était pas pour me voir frustrer de tous 

les avantages qui m'étaient promis. » 

Ici M. Falkowski reprend l'historique de l'affaire, et il ter-

mine par ces mots : 

« J'attends justice de votre loyauté, je l'attends de voire 

haute intelligence qui ne se laissera pas égarer par les sug-

gestions de gens qui ont apparemment perdu le sens de l'hon-

nêteté. Mais si malheureusement il vous plaît d'envisager les 

choses sous un autre point de vue, ce sera l'Empereur, ou ce 

seront les Tribunaux et l'opinion publique, qui décideront. » 

Cette lettre d'un homme d'honneur où M. de Valmy trou-

vait dans la conduite de l'humble hôtesse de M. Falkowski un 

exemple de générosité et de désintéresseme qu'il aurait dù 

imiter, resta sans réponse ; il fallut bien commencer les hos-

tilités. En conséquence, M. Falkowski forma contre M. le duc 

de Valmy, comme président du conseil d'administration de la 

compagnie, devant le Tribunal de commerce.une demande ten-

dante à ce que la compagnie fût condamnée à lui payer 1" une 

somme de 110,175 francs pour frais de ses études du chemin 

de fer d'Italie, et 7,500 francs applicables plus spécialement 

à divers travaux par lui faits pour la compagnie de Valmy. 

Les parties furent renvoyées devant M. Grouvelle, arbitre 

rapporteur, qui, après un long et consciencieux examen du 

procès, a émis l'avis suivant : 

« En conséquence de ce qui précèle, nous avons l'honneur^ 

de proposer su Tribunal : 

« Attendu qu'il y a lieu à régler de suite la position' de 

Falkowski et la valeur de son projet ; 

« 1° Da déclarer que c'est Jules Falkowski qui est l'auteur 

de la découverte du passage du chemin de fer international 

vers l'Italie à travers les Alpes par Grenoble, Briançon et le 

mont Genèvre ; 

« 2° De dire que tous les droits de fondateur seront réservés 

à Falkow>ki ; qu'il pourra prendre au pair et aux mêmes con-

ditions de paiement que les autres fondateurs autant d'ac-

tions qu'eux lors de chaque émission nouvelle ; 

« 3° De condamner la société anonyme du chemin de fer 

de Saiut-Ramberl à Grenoble à payer à Jules Falkowski une 

somme de 92,500 fr. pour prix des éludes et du projet du che-

min de fer de l'Italie lorsque la société aura obtenu la conces-

sion du chemin de fer de Grenoble à la frontière sarde par le 

mont Genèvre,ledit paiement devant être fait dans le mois qui 

suivra l'obtention de la concession ; 

« 4° De condamner lasociété anonyme à payera Jules Falkows-

ki pour honoraires du temps pris pour la négociation et la réa-

lisation de l'affaire, depuis le 1" juillet 1852 jusqu'à la fin d'oc-

tobre 1853, soit quinze mois à raison de 500 fr. par mois ou 

ensemble 7,500 fr.; cette somme sera payée immédiatement et 

nonobstant tout ap
(
jel ; 

«5° Quant aux frais de l'instance,comme la société anonyme 

succombe sur tous les points et que Falkowski avait depuis 

longtemps proposé un arbitrage tour régler ses droits, nous 

pensons que tous les frais de l'instance doivent être mis à la 

charge de la société anonyme. » 

Certes, M. Falkowski devait s'attendre, après le rapport 

dont l'avis était si bien motivé par les considérations qui le 

précédaient, que sa cause était gagnée. Quel ne fut pas son étou-

nement en entendant prononcer le jugement suivant : 

« Qu'il en ressort que la compagnie demanderesse qui a 

profité des travaux de Falkowski est obligée par un lien da 

droit vis à vis de ce dGrnier; 

« Attendu queja demande de Falkowski en paiement d<s 

110,173 francs, se divise, aux termes des conclusions moti-

vées, en 7,500 francs appointements, et 102,675 francs, prix, 

d'études; 

« Attendu que Falkowski ne justifia d'aucun engagement 

du fait des représentants de la compaguie qui lui donne droit 

aux appointements réclamés ; 

« Attendu qu'aux termes des conventions verbales échan-

gées dès l'origine do l'opération, il avait été arrêté qu'une 

part de fondateur serait réservée à Falkowski pour prix de 

son concours ; 

« Attendu que les documents produits établissent que les 

conventions ont reçu leur exécution par l'attribution faite au 

profit du demandeur, le 30 août 1853, de 500 actions de la 

compagnie du chemin de 1er de Saint- Rambert à Grenoble ; 

« Qu'il en ressort qu'il n'y a pas lieu de faire droit à la 

demande de 7,500 francs ; 

« Attendu que si Falkowski prétend qu'une somme de 

102,675 francs lui serait due pour le prix de ses études du 

chemin de fer de Grenoble à la frontière d'Italie, ilest constant 

que ladite ligne n'a point été jusqu'à ce jour concédée à la 

compagnie défenderesse ; qu'il n'y a donc lieu, quanta pré-

sent, d'examiner, en l'absence d'une concession, la valeur des 

prétentions de Falkow.-ki à raison des études par lui faites; 

« Vu le rapport de l'arbitre, déclare Falkowski mal fondé 

en sa demande de 7,500 francs appointements; le déciare éga-

lement, quant à présent, non recevable en sa demande en 

102,675 fr., et le condamne aux dépens. » 

Après la lecture de ce jugement, M* J. Favre se livre à la 

discussion, dans laquelle il établit que M. Falkowski est in-

contestablement l'auteur du projet du chemin de fer d'Italie; 

que c'est en vue de la concession de ce chemin que la compa-

gnie fusionnée a demandé et obtenu celle du chemin de Saint-

Hambert à Grenoble qui, par lui-même, était insignifiant et 

qui ne pouvait avoir d'importance que comme tète de celui 

d'Italie ; ce point était attesté par l'exposé des motifs du pro-

jet de loi de concession : les premiers juges le reconnais-

saient eux-mêmes ; les adversaires aussi l'avaient reconnu, 

car ce n'était assurément pas comme créateur dn chemin de 

fer de Saint-Rambert à Grenoble, auquel il était étranger, 

qu'ils lui avaieut accordé le titre de fondateur et les cinq cent» 

actions qui y sont attachées ; c'était évidemment comme au-

teur du chemin d'Italie ; et c'est lorsque les droits de M. Fal-

kowski ont été si nettement reconnus, c'est lorsque la rému • 

nération a déjà reçu un commencement d'exécution, qu'on lui 

refuserait le prix de ses travaux, parce que la ligne du che-

min d'Italie n'a pas été concédée ! Mais si cette raison était 

vraie dans la conscience des adversaires, ils ne lui auraient 

pas reconnu le titre de fondateur; et si c'était là la raison de 

décider, il faudrait aller plus loin et dire que, quant à pré-

sent, M. Falkowski n'a droit à rien encore. 

Et cependant, vous le savez bien, c'est à la faveur des étu-

des, des plans, des cartes de M. Falkowski que vous détenez 

encore et dont vous avez refusé la communication à l'arbitre-

rapporteur, que vous avez obtenu la concession du chemin de 

fer de Saint-Rambert à Grenoble ; vous le savez bien, et c'est 

pour cela que, pressés par votre conscience et par la Idyauté 

qui vous animait alors, vous lui avez attribué le titre de fon -
dateur et cinq cents actions. 

Le chemin d'Italie na vous a pas été copeédé, dites-vous. 

Mais vous savez bien qu'il vous le sera; vous savez bien que 

cette concession ne peut vous échapper, puisque déjà vous êtes 

concessionnaires de la tète de ce chemin ; vous savez bien que 

si elle ne vous a pas encore été faite, cela tient à des négocia-

tions politiques et commerciales entamées avec la Sardaigne, 

et qui recevront peut-être leur solution à la faveur de la pré-

sence de sou souverain dans notre pays. 

Vous savez bien enfin que vous me devez le prix de mes 

études, sans lesquelles votre compagnie n'existerait pas, puis-

que vous m'avi z offert 4,000 francs. Mais la Cour, dans sa 

haute justice, vous apprendra qu'on ne fait pas l'aumône au 
génie. 

La cause estremiseà huitaine pour entendre M* Duteil, 

avocat de M. le duo de Valmy. 
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Le surlendemain 24 octobre, M. Falkowski répondit en ces 

termes à M. le duc de Valmy : 

« Paris, le 24 octobre 1853. 
« Monsieur le duc, 

« Je m'empresse de répondre à la lettre que vous m'avez 

fait l'honneur de m'écrire; je l'ai relue plusieurs fois, et, tou-

tes réflexions faites, je crois que le moment des explications 
franches est venu. 

« Vou$ avez été à même de juger de la situation dans la-

quelle je nia trouve. Je suis seul sur une terre étrangère, sans 

ressources, malade et pressé par des engagements auxquels 

je ne suis pas en état de faire lace. 

(1) La grande route postale de Gap à Grenoble passe loin de 

la vallée du Drac par le plateau de Lufrey^ui s'incline brus-

quement vers le bassin de la Romange et est par conséquent 

impraticable pour le chemin de fer. 

« Le Tribunal, 

« Attendu que Falkowski est l'auteur d'un projet de che-

min de fer de France eu Italie par Grenoble, Briançon et le 
mont Genèvre ; 

« Attendu qu'à l'occasion de ce projet, le demandeur a été 

mis eu relation, par l'intermédiaire d'un sieur Mévil,»vec une 

compagnie formée pour l'obtention dudit chemin de fer; 

« Attendit que cette compagnie, après une demande de con 

cessioti, s'est fusionnée avic une autre compagnie qui était en 

instance pour obtenir l'adjudication du chemin de fer de 

Saint-Rambert à Grenoble; que la concession de cette dernière 

ligne fut concédée définitivement le 7 mars 1853 à la compa 

gnie fusiounée; 

« Attendu que des documents produits et notamment de 

l'exposé des motifs du projet de loi, il résulte que la compa-

gnie de Saint-Rambert à.Greuoble a été accordée en partie à 

la considération des études faites pour le prolongement jus-
' qu'à la frontière d'Italie ; 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" 

Présidence de M. de Belleyme. 

Audiences des S et 7 décembre. 

ch.). 

FUSION DB TOUTES LES COMPAGNIES DES VOITDRES DITfiS 

OMNIBUS. — DISSOLUTION DE LA SOCIÉTÉ DES ORLÉANAI-

SES. — DEMANDE EN NULLITÉ DE LA DÉLIBÉRATION QUI 

A PRONONCÉ LA DISSOLUTION, FORMÉE PAR PLUSIEURS AC-

TIONNAIRES. 

On se souvient de la mesure qui a été prise par l'admi-

nistration supérieure au commencement de l'année, et en 

vertu de laquelle une fusion a dû s'opérer entre les diffé-

rentes compagnies des voitures dites Omnibus. La com-

pagnie des Orléanaises, qui exploitait depuis 1837 la ligne 

de la Râpée à Neuiliy, avait affermé, vers cette époque, 

son droit d'exploitation à la société des Omnibus, moyen-

nant une part dans les bénéfices réalisés par celle-ci ; pari 

fixée d'abord à 10 pour 100, puis à 7,70 pour 100. 

Lorsque la fusion fut opérée, le gérant des Orléanaise» 

reçut de M. Moreau-Châ ons, directeur de l'ancienne com-

pagnie des Omnibus, l'avis que les Orléanaises allaient 

être appelées à recevoir leu r part dans les actions attri-

buées aux Omnibus et représentant les 7,70 pour 100 des 

avantages concédés à cette compagnie. Le 3 juillet 1855 

M. Berryer, gérant, réunit l'assemblée générale des Or-

léanaises. La dissolution do la société fut prononcée et 

MM. Pouget, Marrast et Morisseau furent nommés com-

missaires à la liquidation. M. Pouget a depuis résigné les 

fonctions dont il avait été revêtu. Il résultait expressé-

ment des pouvoirs donnés aux liquidateurs que les réser-

ves les plus expresses seraient faites pour tous les droit» 

de la société quand le moment serait venu de recevoir leu 

actions revenant à la société, et que l'assemblée générale 

serait consultée sur la décharge définitive à donner à M. 
Moreau-Châlons. 

Plusieurs actionnaires de la société ainsi dissoute, et 

entre autres MM. Delcasse et Koziowich, ont demandé la 

nullité des mesures prises dans la séance du 23 juillet. 

M'Lachaud, leur avocat, soutient que ces mesures ont été 

irregulierement.prises. La dissolution de la compagnie, dit-il, 

avait ete prévue par l'acte de société qui réglait les sommes 

qui seules pouvaient rendre valable une délibération sur cet 

objet. 11 lallaitque la moitié plus un des actionnaires tût re-

présentée dans 1 assemblée ; que les décisions fussent prises à 

la majorité des deux tiers des membres présents ; enfin « que 

le procès-verbal fût signé par tous les adhérents. » Or, que 

s'est-il passé dans la séance du 23 juillet 1853 ? Le président 

et le secrétaire ont signé seuls le procès-verbal. M. Berryer 
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compritque le procès-verbal étaitnul, et, le 27 août suivant, 
après avoir varnement provoqué une réunion nouvelle, décri-
vit à chacun des actionnaires qui s'éiaieut rtndus à l'assem-
blée du 23 juillet de venir à son domicile signer le procès-
verbal. Malgré cepe invitation, le nombre des signatures exigé 
par l'acte de société n'a pas été obtenu. Cependant, le 2 sep-
tembre la dissolution de la société a été publiée par les jour-
naux judiciaiceé, et mention a été faite des pouvoirs donnés 
au liquidateur. Quant aux réserves expresses qui soumettent à 
une délibération nouvelle de tous les actionnaires la décharge 
à donner par le liquidateur à la compagnie des Omnibus, il 
n'en fut [ as question. 

M' Lachaud s'attache à démontrer l'importance pouf ses 
cliems de l'action par eux intentée. Il leur importe de ne pas 
donner une décharge sans contrôle à l'administration des Om-

nibus! Il faut qu'ils sachent si le nombre des actions qui leur 
seront offertes est celui qui leur revient d'après des conven-
tions régulières. 

M
e
 Dufaure prend la parole dans l'intérêt de MM. Mar-

rast et Morisseau : 

, 11 s'est étonné d'abord du procès fait à ses clients, et il a 
cru voir dans l'action intentée par les demandeurs un accès 
de mauvaise humeur causé par des craintes chimériques. La 
plaidoirie de l'adversaire tendrait à donner au procès une ap-

parence d'intérêt qui n'existe pas en réalité. _ 
Le prétendu bail des Orléanaises cachait une cession véri-

table à la compagnie des Omnibus, moyennant une certaine 
part dans lès bénéfices, et le jour où la fusion entre toutes les 
sociétés a été opérée, la compagnie des Omnibus a pu com-
prendre dans son apport la ligne des Orléanaises qui était sa 
chose. La fusion réalisée, et ou reconnaît qu'elle ne pouvait 
être empêchée, la dissolution de la société des Orléanaises était 
une conséquence nécessaire de cette mesure. On se réunit et 
on s'occupa de la liquidation qui portait non-seulement sur 
les bénéfices annuels, mais encore sur la réserve, réserve dont 
les fonds avaient servi notamment à l'érection de deux ma-
gnifiques hôtels situés sur la place du Palais-Royal et qui sont 
la propriété des Omnibus. Il fut décidé, contre l'avis de quel-
ques spéculateurs qui voulaient qu'on trailât de la liquidation 
à forfait, que la vente n'aurait pas lieu de cette manière. La 
séance se termina par la nomination du liquidateur et des 
commissaires. 

On demande aujourd'hui que la délibération soit annulée et 
on convient en même temps que la société ne saurait plus 
exister. A quoi bon la ressusciter, pour la tuer un instant 
après'? Il faut, dit-on, que les actionnaires sachent si le nom-
bre d'actions qu'on leur offre est bien celui auquel ils ont droit. 

' MM. Marrast et Morisseau sont aussi intéressés que les autres 
actionnaires à ce que la liquidation n'ait lieu que sur des ba-
ses soigneusement examinées. On craint qu'une décharge ne 
soit donnée à M. Moreau-Chàlons sans qu'une assemblée gé-
nérale ait été consultée : cette crainte est vaine. Les commis-
saires à la liquidation veilleront à ce que les réserves inscrites 
au procès-verbal de l'assemblée du 23 juillet soient respectées, 
et personne ne s'oppose à ce que le dispositif du jugement 
porte que l'assemblée générale sera appelée à approuver la 
quittance définitive qui sera donnée aux Omnibus. 

M" Dufaure s'attache à démontrer que ces oppositions qui 
sont survenues mettent obstacle à la distribution des actions 
attribuées aux Orléanaises, et que c'est là un préjudice qui 
doit donner lieu à des dommages-intérêts. 

M* Durrieux soutient les mêmes conclusions dans l'in-
térêt d'autres actionnaires. 

M° Pinchon, avocat de M. Berryer, déclare s'en rappor-
ter à justice. 

Le Tribunal a prononcé le jugement suivant : 

« Attendu que la dissolution de la société des Orléanaises 
était la conséquence forcée de la fusion de toutes les entrepri-
ses des voitures en commun; 

« Que la délibération du 23 juillet 1855 n'a fait que con-
stater un Tait préexistant et organiser la liquidation ; 

« Que le bureau a constaté que cette délibération a été prise 
à l'unanimité, et que la feuille de présence constate suffisam-
ment le nombre des membres qui y a pris part; 

« Qu'il n'y a pas lieu à remplacer Berryer dans les fonc-
tions de liquidateur; 

« Par ces motifs, 

« Donne acte aux parties de Guidou et de Callou de leurs 
déclarations respectives; 

« Met Masson et Moreau-Châlons hors de cause; 

« Déclare Delcasse et Koziowich mal fondés en toutes leurs 
demandes, fins et conclusions, et les en déboute; 

« Dit qu'il n'y a lieu de prononcer aucuns dommages-inté-
rêts; 

« Fait mainlevée entière et définitive de l'opposition par 
eux formée entre les mains de Moreau-Châlons par exploit du 
3 septembre 1S35 et par tous autres actes; 

« Condamne les parties de Lacomme aux dépens de leur in-
tervention ; 

'« Condamne Delcasse et Koziowich au surplus des dépens.» 

1 pouvait résulter de la vente de ce remède secret qui n'a-

vait pas le caractère légal d'une marchandise. 

Devant le Tribunal d'appel, saisi de deux délits dis-

tincts par l'appel seul du prévenu, il ne peut y avoir obs-

tacle à l'application de l'article 365 du Code d'instruction 

criminelle, qui veut qu'en cas de plusieurs délits la peine 

la plus forte soit seule appliquée, parce que le prévenu se 

serait désisté de son appel sur l'un des deux délits ; le 

Tribunal correctionnel, en effet, est lié par les termes 

mêmes de l'article 365, et il procède légalement et régu-

lièrement, en déchargeant le prévenu de la condamnation 

spéciale applicable au délit au sujet duquel il y a eu désis-

tement de l'appel , et en prononçant une seule peine , la 

plus forte, celle afférente au délit qui reste soumis au Tri-
bunal. 

D'ailleurs le prévenu serait sans intérêt et, par suite, 

sans droit à se prévaloir devant la Cour de cassation de la 

décision favorable du juge de répression, qui l'a déchargé 

d'une condamnation contre lui précédemment prononcée 

par le juge de premier degré. 

Bejet du pourvoi en cassation formé par Claude Mou-

lin, contre l'arrêt de la Cour impériale d'Orléans, cham-

bre correctionnelle, du 31 juillet 1855, qui l'a condamné 

à trois mois d'emprisonnement et 50 francs d'amende, 

pour délit de tromperie et de vente de remèdes secrets, 

par application de l'article 365 du Code d'instruction cri-
minelle. 

M. Isambert, conseiller rapporteur ;' M. Renault d'U-

bexi, avocat général, conclusions conformes ; plaidant, 
M" Groualle , avocat. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Perrot de Chezelles, 

Audience du 7 décembre. 

TEKTAT1VE DE MEURTRE. — ALIÉNATION MENTALE DE 

L'ACCUSÉ POSTÉRIEURE AU CRIME. 

Le 6 mars 1852, à cinq heures du matin, un cri de 

femme éveillait l'attention d'une demoiselle Guillot, habi-

tant au cinquième étage de la maisonrue'de Buffault,l .Cette 

personne, sortant de sa chambre, regardait dans l'esca-

lier, et elle voyait au premier étage un homme qui s'en-

fuyait tenant un flambeau à la main, et au troisième étage 

une femme complètement nue, penchée sur la rampe de 

l'escalier, et disant assez tranquillement à l'homme qui 
fuyait : « Veux-tu me rendre mon flambeau ! » 

Cet homme, c'était le nommé Leneveu; la femme était la 
fille Provincial. 

Tout reutrait dans le silence, et le portier de la maison, à 

qui Leneveu disait qu'il allait chercher un médecin pour 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. crimin.). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 7 décembre. 

CHOSE. JUGÉE. — VOL AVEC VIOLENCES. — ACQUITTEMENT. — 

COUPS ET BLESSURES. 

En matière criminelle, l'autorité de la chose jugée ne 

résulte que du fait tel qu'il a été soumis au jury et appré-

cié par lui, sans qu'on puisse l'étendre au-delà de ce fait 

et de la qualification qui lui a été donnée ; spécialement, 

l'acquittement du crime de vol avec circonstances aggra-

vantes, et notamment avec celle de violences ayant laissé 

des traces de blessures et de contusions, ne fait pas ob-

stacle à ce que des poursuites correctionnelles soient ul-

térieurement exercées pour coups et blessures avec pré-

méditation et guet-apens, à raison de ces mêmes violen-

ces appréciées par le jury dans leurs rapports avec le 

crime principal de vol, et uniquement et exclusivement 

comme circonstance aggravante de ce vol. 

L'autorité de la chose jugée sur le délit de coups et 

blessures ne peut résulter de l'arrêt de la Cour d'assises 

qui, après l'acquittement par le jury, sur le vol avec vio-

lences, statuant sur les conclusions du ministère public 

afin qu'il fût sursis à la mise en liberté du prévenu, at-

tendu les réserves qu'il entendait faire pour le délit de 

coups et blessures, a rejeté ces conclusions, en se fondant 

uniquement sur la déclaration du jury négative sur les 

faits à lui soumis, notamment sur la circonstance aggra-

vante de violences, et vu l'absence de toute réserve dans 

l'ordonnance de la chambre du conseil et l'arrêt de mise 

en accusation, laissant d'ailleurs au ministère public à 

exercer ultérieurement l'action publique sur le délit de 
coups et b essures. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par Mathieu Mal-

hière, contre l'arrêt de la Cour impériale de Riom, cham-

bre correctionnelle, du 19 octobre 1855, qui l'a condamné 

à cinq années d'emprisonnement pour coups et blessures 
avec préméditation et guet-apens. 

M. Dehaussy de Robécourt, conseiller rapporteur; M. 

Renault d'Ubexi, avocat- général, conclusions conformes; 

plaidant, M' Hardouin, substituant M" Jarrige, avocat. 

TROMPERIE SUR LA MARCHANDISE VENDUE. — VENTE DE REMÈ-

DES SECRETS. DÉSISTEMENT. — CUMUL DE PEINES. 

Le fait de celui qui trompe son acheteur en lui vendant 

un remède secret qu'il a contrefait, ne saurait échapper à 

la répression portée par la loi du 27 mars 1851 (art. 1", 

§ 2) et à l'article 433 du Code pénal, en excipant de ce 

qu'un remède secret n'étant pas dans le commerce, et 

même la vente ou mise en vente eu étant interdite par la 

loi, le délit de tromperie sur la marchandise vendue ne 

une femme malade, lui ouvrait la porte de la rue, et ce 
lui-ci disparaissait. 

Il semblait que tout fût fini et les choses, en effet, n'au-

raient pas eu de suite, si M. le commissaire de police 

Trenet, ayant eu occasion de se transporter chez la fille 

Provincial, ne l'avait trouvée dans son lit, ayant au cou 

une blessure en voie de guérison et dont elle expliqua 
l'existence de la manière suivante : 

Le 6 mars, elle avait été suivie par un individu qui s'é-

tait introduit chez elle sans son consentement, et qui, d'un 

air sinistre, lui avait fait sur sa position, sur ses voisins, 

sur ses ressources, des questions qui trahissaient les in-

tentions les plus redoutables. A peine étaient-ils dans la 

chambre à coucher, que cet individu s'étant jeté sur elle 

l'avait saisie par le bras et l'avait frappée au cou avec le 

couteau-poignard dont il était armé ; puis il avait pris la 
fuite. 

Le commissaire de police n'hésita pas à déclarer, dans 

son rapport, que ces explications lui paraissaient invrai 
semblables. 

Devant le juge d'instruction, la fille Provincial modifia 

son récit. Cette fois, ce n'était plus en entrant dans sa 

chambre que l'individu l'avait frappée ; ce n'était que 

le lendemain malin, vers cinq heures, que le crime dont 

elle avait été la victime avait été commis. Elle produisait 

à l'appui de son dire un couteau-poignard dont la lame 

élait cassée et dont le bout n'était pas représenté, et des 
vêtementé laissés par l'assassin. 

Dans ces vêlements on trouva une adresse du tailleur 

qui permit de se merl-e sur la trace du coupable, et vers 

le 10 avril la police arrêtait Leneveu qui avoua de suite 

avoir passé la nuit du 6 au 7 mars chez la femme Provin-

cial, mais qui nia de la manière la plus formelle avoir fait 
à celte femme la blessure qu'elle portait au cou. 

Suivant lui, il aurait été amené chez cette femme par 

elle-même pour y passer la nuit. Le matin, cette femme 

aurait eu des exigences d'argent auxquelles il aurait ré-

sisté. Des mots grossiers, puis quelques voies de fait assez 

légères auraient été échangés dans le lit même, et la fille 

Provincial se serait armée du couteau-poignard par elle 

placé soit sur sa table de nuit, soit sous l'oreiller. L'effort 

de la lutte, eti faisant porter le poids des deux corps conlre 

la cloison, aurait fait rouler le lit dans la chambre, et ils 

seraient tombés tous les deux dans la ruelle. C'est dans 

cette chute que la femme Provincial a pu être blessée au 
cou par le couteau qu'elle tenait à la main. 

Voilà les deux versions entre lesquelles la justice de-
vait se prononcer. 

Leneveu comparut une première fois devant le jury le 

12 juillet 1852. Son attitude à l'audience fut telle que M. 

l'avocat-général Saillard, occupant alors comme aujour-

d'hui le siège du ministère public, crut devoir demander 

qu'il fût sursis au jugement jusqu'à ce que l'état mental 

de l'accusé eût été examiné par les hommes de l'art. Le 

23 octobre suivant, à un moment où l'on croyait que l'in-

telligence deTaccusé lui permettait de se défendre, il fut 

de nouveau amené devant le jury ; mais là l'excentricité de 

son langage fut de nature (v. Gazette des Tribunaux du 

24 octobre 1852) à ne pas permettre de poursuivre les 

débats. L'affaire fut renvoyée à une autre session, et Lene-

veu fut transféré à Bicêtre, où son état fut examiné par. 
MM. Voisin, Fabret et Ambroise Tardieu. 

Voici comment, à la date du 25 novembre, les docteurs 

constataient l'état intellectuel de Leneveu, en résumant 
les entretiens qu'ils avaient eus avec lui : 

Sa naissance, disait-il, eût dû être remarquée, mais on eut 
garde de la faire connaître. Sa mission semble commencer 
à l'âge de six ans; elle s'est manifestée par la chute de la 
royauté, le choléra, la guerre civile et la ruine de la Polo-

gne; il a pris une part active à la révolution de février. Un 
blessé qui expira dans ses bras portait un livre sous ses vête-
ments, ce qui prouve, dit-il, qu'il ne faut pas faire de révo-
lution, mais qu'il faut répandre l'instruction. L'insurrection 
de juin le trouva parmi les plus ardents; il est atteint par les 
balles, fait prisonnier et transporté. Là encore la main de 
Dieu se fit sentir en suscitant de nouveaux malheurs. Le cho-
léra, la guerre en Hongrie, les troubles sanglants de Vienne 
le pape»en fuite laissant dans Rome deux armées républicai-
nes s'enlr'égorgeant, enfin, toutes les calamités... 

C'est ainsi que, plus tard, à Lyon, au milieu d'une émeu-
te, il est renversé et frappé; un ouragan s'élève qui emporte 
le pont d'Angers et précipite dans le fleuve trois cents mal-
heureux soldats. Sa vie n'a plus été qu'une dure et longue 
misère : très souvent, quand il arrivait dans de grandes°ci-
tés, le tonnerre se faisait entendre. 

Depuis sa dernière arrestation et durant sa détention à la 
Conciergerie, deux fois la scène de la Passion s'est renouve-
lée, parce qu'on le maltraitait et qu'on voulait attenter à sa 
vie. Un rayon de lumière pénétrait dans son cachot pour le 
réchauffer, et, quand on frappait sur sa tête, elle résonnait 

comme une cloche. 

Quand il se met en colère, le tonnerre gronde; et, s'il est 
triste, le soleil se cache. Mais lorsque, au contraire, il a son-
gé à l'organisation sociale qu'il projette et dans laquelle tout 
le monde est heureux, il fait beau, toute la nature devient 
douce, tous les animaux se réjouissent et les petits oiseaux 

viennent voler autour de sa tête. « Croyez-moi, s'écrie t-il, je 
suis celui qui vous apporte la paix et la fraternité, qui fera 
disparaître toutes les forteresses, toutes les ronces, les épi-

nes, les cannes, les sabres, les fusils, toutes les armes meur-
trières. » 

Partout Dieu le père qui est au ciel l'accompagnera, et tous 
les éléments viendront à son secours. C'est sa mission; il est 
descendu sur la terre pour cela; et, si l'on veut l'empêcher, 
on le perdra N'a-t-on pas entendu, quand on a voulu le fai-
re passer en jugement, le tonnerre éclater? Et, quand on l'a 

réintégré à Mazas, n'a -t-on pas vu tout-à-coup le ciel s'as-
sombrir et la pluie tomber ? Il ignore ce qui est arrivé de-
puis son arrestation; mais bien des malheurs ont dû arriver. 
Tous les événements de sa vie ont été conduits par une main 
invisible : il n'y a pas à douter qu'il ne soit le Messie annon-
cé. Il a élé arrêté le jour de Pâques. Si on le fait sortir de 
prison, il rendra tout le monde heureux et fera de la terre 
un peuple de frères; toutes les religions n'en feront qu'une. Il 
faut s'aimer les uns les autres et ne plus supporter qu'un en-
fant souffre; il faut que la pauvre femme puisse allaiter son 
enfant en paix et que la pauvre fille ne soit plus déshonorée. 
C'est la loi de Dieu ! 

Et les docteurs concluaient ainsi : 

Le nommé Leneveu est dans un état d'aliénation mentale 
caractérisé par un délire partiel qui, en lui enlevant la con-
science de sa situation, le rend incapable de répondre de ses 
actes à la justice. 

Cet état pouvant, à un moment donné, présenter des exacer-
bations et des accès du caractère le plus dangereux, nécessite 
la séquestration de Leneveu. 

Leneveu est resté trois ans entiers soumis au traite-

ment des aliénés, traitement qui a parfaitement réussi, 

car aujourd'hui le voilà de nouveau devant le jury tout à 

fait guéri et se rappelant très bien les faits de la scène du 

6 mars, dont il vient répondre devant la justice qui les 
qualifie de tentative de meurtre. 

L'interrogatoire de l'accusé et la déposition de la fille 

Provincial ont reproduit les deux versions contradictoires 

que nous avons déjà fait connaître, et entre lesquelles le 
jury devait choisir. 

M. l'avocat-général Saillard a soutenu que la vraisem-

blance et la vérité étaient du côté de la fille Provincial, et 

il a demandé un verdict de condamnation contre Lene-
veu. 

M" Faverie, désigné d'office par M. le président, a corn 

battu les déclarations de cette femme qui lui paraissaient 

invraisemblables, inconciliables avec les faits mêmes du 

procès et de tout point mensongères. C'est le témoin uni 

que de l'accusation, et, ce témoin écarté, il a demandé 

au jury de se rattacher à la version présentée par Leneveu. 

M. le président a résumé les débats. 

Le jury a rapporté de la salle de ses délibérations un 
verdict d'acquittement. 

En conséquence, M. le président a ordonné la mise en 
liberté de l'accusé. 

Les témoins sont ensuite entendus 

Moutardeau, cultivateur à Corné rar-nn. , 

me ils ont été exposés précédemmenI TX ** ""'
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0D soit de nature a modifier l'accusation.'
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très afflige de 1 événement et montre
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coup de chante et de bienveillant
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faits 

p de chanté et de bienveillance"" ̂  "'"^"éeE?" 
M. Huau, docteur-médecin : L'enfant est 

« » dû respirer Ï^Se, 

à l'étatVl "*-

viable, très bien conformé 

temps... Je ne crois pas, eu égard wVtout 
fan que accouchement ait élé très laborieux 7, 7°
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sibilites d un évanouissement ne me semblent J 

missibles L entant est mort par suffocation «4. 

douteux; le mode de suffocation l'est davant»« f'P» 
vres indiquent une certaine pression, mais elll * "a. 

venir tout aussi bien du froissement de la conV
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des draps que d'une main fortement appuyée &^
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M. Hacque, docteur-médecin, a été adjoint à U 

pour faire t'autopsie; il e3t parfaitement d'accord *
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et croit que l'enfant a dû respirer longtemps et t -
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M. Lebouvier, maire de Corné, reproduit ton î 

déjà racontés, et termine en disant qu'il
 a D

Pn <
 f

*H 

commencement que la fille Maugas avait caché an 

sous la couchette, lorsqu'elle avait été forcée de i
 etjf

*ot 

pendant les quelques minutes qui se sont écoulée
6 ei 

deuxième et la troisième visile du médecin.
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°
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La femme Alusse : La petite a servi chez m i 

renvoyée par soupçons; elle causait trop avec"! 

çons... J'ai goûté à une boisson qu'elle faisait
 c

'
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café noir, très fort; à la campagne, on a des iH^'
1 du 

dessus !
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* là-

Les témoins entendus, M. de Soland, substitut A 

cureur général, a pris la parole. Dans un rénuv
Pro
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aussi sobre dans la forme que vigoureux dans l'ar '
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tation, il s'est efforcé de montrer l'intention crimin"?
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la fille Maugas, se manifestant dans tous ses actes 

pendant et après l'accouchement. '
 aTlD,

i 

M' Affichard, défenseur de l'accusée, après avoir 

paré les termes du rapport médical avec les explic/
00

" 

fournies par l'accusée, s'efforce de démontrer leur"
01

" 

cordance. Selon lui, l'accusation ne s'est édifiée ou
 C

°
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" 

des conjectures qui viennent, les unes après les Li
&U

' 

se briser contre un mystère, dont nul ne saurait a\on' 

secret.... Que s'est-il passé entre cette malheureuse ml 
et son enfant ?... Nul ne le sait; il faut accepter ce qu' \\ 
dit elle-même, et Dieu seul peut la juger. 

Après les répliques, M. le président a résumé les 
bats ; le jury s'est reliré et a rapporté peu de temps m l 
un verdict négatif.

 F 

En conséquence, la fille Maugas a été acquittée 

COUR D'ASSISES DE MAINE-ET-LOIRE. 

Présidence de M. Gareau de Labarre, conseiller. 

Audience du 22 novembre. 

INFANTICIDE. 

Une accusation capitale est portée devant le jury con-

tre une jeune fille de vingt-trois ans, d'une apparence dé-

licate et chétive, qui pendant la durée de l'audience ne 
cesse de répandre d'abondantes larmes. 

Voici ce que l'acte d'accusation fait connaître : 

« Marie Maugas, justement soupçonnée d'être en état 

de grossesse, fut renvoyée par la femme Alusse, chez la-

quelle elle était domestique. L'accusée se plaça ehez le 

sieur Moutardeau, cultivateur aux Aulnaies, commune de 

Corné, et ce ne fut qu'au bout de quelque temps, averti 

pour ainsi dire par la rumeur publique, que ce dernier 

questionna sa servante. La fille Maugas rejeta avec éner-

gie bien loin d'elle de pareils soupçons et déclara que tout 

ce qu'on disait était une calomnie. Moutardeau ne s'en 

tint pas moins pour averti et surveilla sa domestique. 

Dans la nuit du 24 au -25 septembre dè¥nier, il entendit, à 

plusieurs reprises, la fille Maugas s'agiter, se promener 

dans sa chambre, ouvrir des portes, mais cela avec une 

excessive précaution; ces diverses circonstances ne lais-

sèrent plus de doute au fermier, il se leva dans la pensée 

qu'il pourrait découvrir au-dehors les traces d'un accou-

chement, et n'osant pas, par un sentiment de délicatesse 

qui se conçoit parfaitement, pénétrer immédiatement dans 

la chambre de l'accouchée. A six heures du matin, Mou-

tardeau se rendit à Corné prévenir le maire de ses soup-

çons, et ce dernier, accompagné de M. le docteur-méde-

cin Huau, requis par lui, se rendit à la ferme des Aul-
naies. 

« A l'entrée de ces messieurs dans la chambre de Ma-

rie Maugas, cette dernière paraissait fort agitée. Elle était 

appuyée sur,son coude dans son lit. Le médecin lui ayant 

fait connaître le but de sa visite, l'accusée protesta éner-

giquement, prétendit être dans un état de santé qui pou-

vait expliquer les accidents dont il était facile d'aperce-

voir les traces, et qu'en somme elle était calomniée et 
outragée. 

« M. le docteur voyant l'émotion de cette fille et ne 

voulant pas l'alarmer, lui déclara qu'il allait se retirer et 

qu'elle pourrait se lever seule et librement. Revenu quel-

ques minutes après, il trouva encore l'accusée couchée ; 

ce ne fut qu'après s'être retiré de nouvèau pour la troi-

sième fois qu'il la retrouva, étant aecompggué de M. le 

maire et de Moutardeau, levée et assise sur une chaise. Le 

docteur procéda immédiatement à l'examen du lit ; il n'y 

avait pas de doute possible, et bientôt il découvrit entre 

la couchette et la paillasse, le corps d'un enfant nouveau 

né, encore chaud, mais ce fut en vain qu'il chercha à,le 
rappeler à la vie. 

« A ce moment et seulement alors, perdant toute son 

assurance, toute son énergie, elle se prit à pleurer, et 

avoua" qu'elle était réellement la mère de l'enfant qu'on 

lui présentait, Un rapport médical a fait connaître à la 

justice que l'enfant avait toutes les conditions de la santé 

et qu'il avait incontestablement respiré, ce qui est en 

contradition absolue avec les premières réponses de l'ac-

cusée, affirmant que l'enfant était né mort, puisqu'il n'a-
vait fait aucun mouvement. » 

M. lei président a procédé à l'interrogatoire de l'accu-
sée, qui, sommairement, a fait le récit suivant : 

« Prise de douleurs vers onze heures et demie du soir, 

je n'ai jamais eu le courage d'appeler mon maître,, j'avais 

trop de honte... Je suis accouchée vers quatre heures du 

malin, et j'ai éprouvé des émotions si grandes que j'ai 

perdu connaissance... A mon réveil, l'enfant était à mes 

côtés, ne donnant aucun signe de vie. Je l'ai enveloppé de 

linges en laissant la tête libre, et je l'ai gardé ainsi jusqu'à 

l'arrivée du médecin... J'avais tant de honte que j'ai con-

tinué à nier la naissance de l'enfant ; forcée à me lever, 
étant seule, j'ai eu subitement la pensée de cacher mon 

enfant sous la couchette du lit, mais je n'avais la volonté 
de lui faire aucun mal... » 

Ce n'est qu'en répondant à de nombreuses questions 
que l'accusée a pu donner ces explications. 

1 RIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7< ch.), 

Présidence de M. Picot. 

Audience du 7 décembre. 

Le 

VOL. — UN COURRIER DE CABINET. 

10 prévenu porte lo nom de Masini. Ce nom, il
 8 

obstinément refusé de le faire connaître, et l'identité de 

cet homme a été reconnue par une circonstance assez cu-
rieuse. 

Voici les faits qui résultent tant de l'instruction que ia 
dépositions entendues à l'audience : 

Le 22 septembre dernier, un individu d'une mise ssseï 

élégante se présentait chez le sieur Verrier, fabricant de 

bijouterie, rue Michel-le-Comte, 25 ; cet individu, c'était 

Masini ; il se disait commissionnaire en bijoux et déclarait 

être descendu hôtel des Princes, 11 venait, disait-il, faire 

un choix considérable d'objets de bijouterie destinés 1 
être expédiés à New-York. 

Le principal employé du sieur Verrier, auquel le pré-

tendu commissionnaire s'était adressé, s'empresse de lui 

faire voir ce qu'il y a de mieux dans le magasin. Masini 

fait d'abord choix d'un bracelet enrichi de brillants et d'é-

meraudes ; puis, prétextant que les pierres ne sont pas 

aussi grosses qu'il les voudrait, il prie le commis de lui 

chercher un bracelet plus riche. Pendant que celui-ci avait 

le dos tourné, Masini met rapidement dans son ebapeau 

le bracelet et un écrin, recouvre cet objet de son mou-

choir et se recoiffe; tout cela avait été l'affaire d'un clin 

d'ceil, mais quelque rapide qu'eût été l'escamotage, le 
commis l'avait vu du coin de l'œil. 

Vivement ému et craignant de s'être trompé, il regarde 

l'acheteur fixement pendant quelques instants ; celui-ci ne 

se trouble pas , loin de là; avec un aplomb imperturbable, 

il interpelle l'employé et paraît froissé du regard scruta-

teur de celui-ci qui, alors, répond par une accusation 

très précise, et pour prouver qu'elle est fondée, il donne 

un coup dans le chapeau de l'acheteur, le chapeau tombe, 

et avec lui les bijoux qu'il y avait mis, 

M. Verrier, le chef de l'élablissement, entrant en ce 

moment et instruit sur-le-champ de ce qui venait de « 

passer,
 f

-
: A

'~ -->-■-- "
;
 -"»^da-veut faire arrêter le voleur; celui-ci sollicite d 

bienveillance; puis, voyant que ses prières se-

, il se dispose à employer la violence pour ecbaf^ 

per au danger qui le menace; une lutte s'engage; 

dans laquelle M . Verrier est blessé au bras; -deux 

gents de* ville avertis accourent, notre homme est 

et dirigé vers le bureau du commissaire de police. 

Arrivé rue Pastourel, Masini, qui portait une canne• 

qui est de première force sur cette arme, se met tou -

coup à exécuter des moulinets, et écartant un înstan , 

agents par cette manoeuvre, il prend la fuite; w
31
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quelques pas de là, il était arrêté. ~
e 

Conduit devant le commissaire de police et .
in

J,
 lo0 

par ce magistrat, il déclare se nommer Français DO l 

et demeurer faubourg Saint-Honoré, 39. On le conew^ 

cette adresse, c'était celle de l'ambassade d'Aag'
e

' ^, 

Mis en présence du concierge de l'hôtel, celui-
cl

 ^
 % 

re ne pas le connaître; notre voleur alors avoue q 

trompé le commissaire de police, mais, en même ^ 

il déclare formellement qu'il ne fera connaître m so 

ni son adresse. ph8P
eaU 

On lui retire son chapeau, qui était neuf;
 ce

, J|j
e
r, 

portait sur sa coiffe le nom du sieur Larrivoz,
 cn

, 
rueNeuve-des-Petits-Champs, ?^.On conduit notreu^^ .j 

ivo* 
client auqt 

Larr 
chez ce chapelier qui lereconnaît pour un 

fournit des chapeaux depuis cinq ans ; le sieur *~
f

~
t
0t 

déclare qu'il croit cet individu attaché au 8°"
v
^

se "iglais, mais ne connaître ni son nom ni son adn 

Un vol de bijoux avait été commis 

anglais, mais ne connaître ni son nom ni son —- , 
nmis récemment^

 dé
. 

r, rue Sain'"
1
^"^' f

a
j

l8
 que 

claration en avait élé faite. Le jour même 

nous racontons se passaient, uu individu 
présent: 

IlULia IUWUIUU3 oc |jaooaiLui, u.. IpaU OS
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chez le sieur Marnet, bijoutier, 23, rue Ram pme ^ ̂  

des circonstances analogues à celles de la visi 

voleur chez M. Verrier. ■
 !e r

eco°' 
On conduit Masini chez les deux bijoutiers qui'

 ;[ avalt 
naissent immédiatement; chez le sieur Monn.^^

 it 
quelques jours avant fait une commande a

 c
hoi-

Br.stol ; quand on avait porté à cet hôtel les on ^ 
sis, l'acheteur y élait complètement inconnu, e

 du pr)X 
Morin s'apercevait qu'il lui manquait une brou 

de 70 francs et des boutons du prix de 55 ''»
n
^

gn<
je à» 

Chez le sieur Marnet, il avait fait une c
0
'""'""^ ; il 

5,000 francs, livrable également à » 

avait pris le nom de Thompson; \&, sans doute, 
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 .mielque choie lui manquât. 

Ç'
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 i tait au îuste cet homme? Il avouait seulement 

?
t
é courrier d'ambassade, mais il refusait for-Û 

&ïmenC
t de se faire connaître. 

e
"
em

vait trouvé sur lui un billet et des cartes au nom de 

0."
 8

\)n alla à l'adresse portée sur les cartes, et le con-

^a'de la maison, interrogé, déclara qu'il y avait en 
c

'
6
 dans cette maison un locataire du nom de Masini, 

e 1
 nue ce locataire n'était pas rentré depuis trois jours, 

"^oncierge
 avant

 ]
a c

]é du logement occupé par Masini, 

f °
mon

te, et la première chose qu'on voit, pendu au-

effe 

»f concierge ayant 1, 

„
v
 monte, et la pic -,--». 

Y L
g
 d'une commode, c'est un portrait au daguerreo 

que le portier déclare être celui du locataire absent, 
l)
 rirait trop ressemblant, car on y reconnut le voleur de 

^En^présence de cette fatale ressemblance, notre homme 

uoU
vait plus nier. Oa fit alors une perquisition dans le 

fcément occupé par lui et l'on y trouva des fragments 

y
 e

 fourchette à huîtres qu'on suppose avoir été volée 

., loi, dans un restaurant; des récépissés du mont-de-

^té portantengagements de bijoux telsque porte-crayons 
p

'
 or>

 en argent doré, en argent, tabatières en argent, 

ubati'ères en vermeil, cuillères à café, etc. 

p
e
vant le commissaire de police, Masini avait avoué le 

I commis chez le sieur Verrier ; à l'audience, il le nie ; 

c'est le commis qui, ennuyé de le voir marchander si long-

temps) lui a mis le bracelet dans son chapeau, pour le 
faire arrêter. 

En présence d'une si excellente explication, le Tribunal 

-'est vu suffisamment éclairé; il a condamné le courrier 

de cabinet à deux ans de prison et cinq ans de surveil-

lance.
 mm 

CHRONiaUE 

PARIS, 7 DECEMBRE. 

Une charmante artiste du Théâtre-Lyrique, M
Ue

 Che-

vallier, qui est encore mineure, ce qui ne gâte rien, se 

présente à la barre du Tribunal de commerce assistée de 

son père son tuteur, et réclame de M. Périn et de M. Pel-

learin, directeur actuel de ce théâtre, le paiement d'une 

eoinme de 400 francs pour ses appointements d'octobre 
et de novembre derniers. 

M" Sehayé, son agréé, expose que M"" Chevallier a été 

engagée par M. Seveste au mois de juin 1853 pour deux 

années qui expiraient le 1" juin 1855, aux appointements 

de 150 francs par mois pour la première année, et de 

300 fr. pour la seconde ; qu'après le décès de M . Seves-

te, M. Périn, son successeur, réduisit les appointements 

de M"' Chevallier à 200 francs par mois, et qu'elle conti-

tinua son servicejusqu'au 27 septembre dernier, en jouant 

notamment le principal rôle de l'opéra l'Inconsolable et 

en répétant le rôle d'Ursule du Domino noir ; que son 

engagement se trouvait ainsi renouvelé pour un an à par-

tir de juin 1855, par suite de la tacite réconduction, et 

que cependant le caissier du théâtre lui refusait le paie-

ment de Bes appointements depuis octobre, alléguant que 

son engagement était expiré depuis le 30 septembre. 

M' Rey, agréé de MM. Périn et Pellegrin, a répondu 

que l'engagement de M"' Chevallier était expiré le 1" oc-

tobre 1855, qu'ainsi sa demande n'était pas fondée. 

Le Tribunal, présidé par M. Dobelin, a mis la cause en 

délibéré au rapport de M. Ravaut. Le jugement sera pro-
noncé à quinzaine. 

— Le débit de bière sis rue du Terne, 3, à Vincennes, 

et géré par le sieur Gangloff, se recommande aux ama-

teurs de cette boisson ; qu'on en juge : le sieur Gangloff 

comparaît devant le Tribunal correctionnel pour mise en 
vente de bière avariée et corrompue. 

UB l'examen d'une certaine quantité de bière saisie dans 

cet établissement, il est résulté que cette bière, éventée 

et contenant du tabac à fumer, n'était autre que des res-

tes de bouteilles et de verres laissés par les consomma-

teurs et dans lesquels ceux-ci avaient vidé leurs pipes. 

Le Tribunal a condamné le sieur Gangloff à 40 francs 
d'amende. 

Ont été condamnés à cette même audience : 

Pour mise en vente de vins falsifiés. 

Les sieurs Guedet et Maillot, marchands de vin, rue 

Beauregard, 17, chacun à un mois de prison et 50 francs 

d amende ; l'affichage du jugement à leur porte et à celle 

de la mairie, à leurs frais, a été ordonné. — Le sieur 

Gileron, marchand de vin, rue de Grenelle, 169, à trois 

jours de prison et 25 francs d'amende. — Le sieur Goet-

telmann, marchand de vin, rue Michel-le-Comte, 29, à 
trois jours de prison et 25 francs d'amende. 

Pour détention de faux poids. 

Le sieur Estampe, marchand de charbon, rue Notre-

Dame-de -Nazareth, 56 (poids de 500 grammes perdant 50 

grammes), trois jours de prison. — Et la veuve Delm&s,, 

crémière, rue Meslay, 16 (poids de 500 grammes en per-

dant 92), huit jours de prison et 16 francs d'amende. 

— Nous sommes dans le règne des affiches ; les murs 

de Paris ne sont ni assez nombreux ni assez grands pour 

les recevoir toutes ; il y a des affiches de deux mètres 

carrés, sur papier de toutes couleurs ; il y a aussi des af-

fiches à poste fixe, des affiches peintes à 1 huile, destinées 

sans doute à porter à la connaissance de nos derniers ne-

veux le nom de tel marchand de moutarde ou de graine 

d'oignon. Au milieu de ce déluge d'affiches sous lequel 

Paris est menacé d
e
 disparaître, l'administration a dû 

aviser, et elle a pris un arrêté relatif aux affiches peintes, 

(les affiches sur papier s*
n

t réglementées depuis long-

temps) qui soumet à deux fc
0

it
s
 l'autorisation. Le pre-

mier est le droit à payer pour le
 îe

rmis d'affichage, le se-

cond porte sur un numéro d'ordre doit avoir chaque 

affiche. Défense est faite, sous peine o, poursuites en po-

lice correctionnelle et de l'amende, de oindre une nou-

velle affiche ou de repeindre une ancienne st»,
8 avo

j
r
 rem-

pli ces deux conditions. 

Depuis quelques semaines déjà le Tribunal coi ^
c

^
on

. 

nel est saisi d'un grand nombre de contraventions \ ]
a 

nouvelle législation sur les affiches peintes, et tous iv, 

contrevenants, sans exception, se présentent à la barre 

avec toute l'assurance que donne à un bon citoyen la 

conscience d'un devoir accomp'i. « Monsieur le président, 

disent-ils, voici mon permis d'affichage. — C'est bien, 

mais votre affiche ne porte pas le numéro d'ordre, et c'est 

un impôt que vous n'avez pas acquitté. — Mais, dit un 

autre, ma citation porte que mon affiche est nouvellement 

peinte, et il y a vingt ans que je ne l'ai fait rafraîchir. — 

Le procès -verbal de l'agent fait foi; il porte que votre af-

fiche est nouvellement peinte. — Eh bien, si elle est fraî-

chement peinte, ce n'est ni par moi, ni par mon ordre; il 

faut qu'il y ait quelque peintre inoccupé qui m'ait fait cet-
te galanterie sans me prévenir. >■ 

Cette idée, toute singulière qu'elle paraît, a pris une 

consistance très réelle à l'audience de ce jour, et un mar-

chand s'est présenté à la barre escorté d'un peintre, et 
disant : 

« En voyant sur ma citation que mon affiche, au coin 

de la rue de l'Echaudé, était peinte à neuf, j'ai cru qu'on 

s'était trompé. Vite, j'ai couru au coin de la rue de l'E-

chaudé, et j'ai regardé mon affiche. Les bras me sont tom-

bés en la voyant toute fraîche repeinte, moi qui n'y avais 

pas fait toucher depuis huit ans. Je me suis juré d'avoir le 

mot de l'énigme; j'ai pris des informations au coin de la 

rue de l'Echaudé, et je suis parvenu à savoir qu'on voyait 

assez souvent un jeune homme au coin de cette rue, oc-

cupé à restaurer les affiches. A force de chercher, j'ai mis 

la main sur le jeune homme; je l'ai trouvé, et le voici ; 

qu'il dise si jamais je l'ai chargé de rajeunir mes affi-
ches. » 

Le jeune homme déclare, en effet, avec la plus grande 

bonne foi, qu'il restaure les affiches sans ordre, s'en re-

mettant au bon plaisir des marchands, la restauration faite, 
pour la rémunération de son travail. 

Le Tribunal n'a pu s'arrêter à celte tentative de substi-

tution de contrevenant, et le marchand, comme tous les 
autres, a été condamné à 5 fr. d'amende. 

— La barbe a joué un grand rôle dans l'histoire de 

l'humanité : chez certains peuples, elle était l'apanage de 

la liberté; chez d'autres, elle était celui de l'esclavage ; 

dans notre pays, elle a subi toutes les vissitudes de la 

mode ; mais à toutes les époques, quelle qu'ait été sa for-

me, la barbe est restée le symbole de la force, et la plus 

grande injure qu'on puisse adresser à certains mentons 
est de les traiter de blancs-becs. 

Michel Bison, jeune blondin de vingt-trois ans, a le 

malheur d'avoir un menton complètement dépourvu de 

barbe, ce qui ne l'empêche pas, en sa qualité de commis 

préposé à l'exploitation d'une carrière de sable, d'avoir 

a commander à des hommes prodigieusement barbus, 

une demi-douzaine de charretiers, qui se vantent de n 'a-

voir jamais fait connaissance avec le rasoir. 

Il y a quelques semaines, l'un de ces charretiers, Gil-

bert Gibassier, avait été renvoyé par Bison pour manque-

ment à son service. Un dimanche malin, sortant d'un ca-

baret, accompagné de deux amis, il rencontre le commis 

Bison, et le montrant à ses camarades, en serrant le poing, 

il oit : « Dire que c'est ce- blanc-bec qui m'a fait renvoyer 

de la carrière ; vous aller voir comme je vais l'arranger. » 

Cela dit, il s'élance sur Bison qui, d'un seul coup de poing, 

1 étend à ses pieds. Les deux amis de Gibassier s'avan-

cent pour le défendre. A cette double attaque, Bison ré-

pond de ses deux bras, et s'en sert si bien qu'il reste maî-

tre du champ de bataille. Pendant cette seconde lutte, Gi-

bassier s'était relevé ; furieux de la défaite de sa troupe, il 

se précipite de nouveau sur Bison qui avait tourné le dos 

et s'e
s
n allait, mais on l'avertit qu'il est poursuivi, il se re-

tourne, et celte fois, furieux de celle nouvelle agression, 

i ne se contente pas d'abattre Gibassier à ses pieds, mais 

il frappe son ennemi par terre à coups redoublés de ses 
souliers ferrés. 

Gibassier, meurtri, mis ainsi pendant plusieurs jours 

datls un état complet d'incapacité de travail, a porté 

plainte en coups et blessures volontaires contre Bison. ■ 

Plusieurs témoins rapportent, comme il vient d'être 

dit, les faits de la cause, donnant raison à Bison jusqu'au 

moment où, abusant de sa force, il a frappé par terre son 
ennemi vaincu. 

M. le président, au dernier témoin : Y avait-il beaucoup 
de monde témoin de cette rixe? 

Le témoin : Nous élions bien une cinquantaine, moi 

des premiers d'abord; mais petit à petit je m'ai reculé, 
voulant pas attraper des éclaboussures. 

M. le président : Vous étiez là cinquante hommes, et 

vous n'avez pas pu en empêcher un d'en terrasser trois ? 

té cf
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Le Tribunal a condamné le trop herculéen blondin 

quinze jours de prison et 16 fr. d'amende. 

— La chambre des avoués près la Cour impériale de 

Paris, dans sa séance du jeudi 6 décembre, a voté une 

somme de 1,200 francs à répartir entre les bureaux de 

bienfaisance des douze arrondissements de Paris. 

Comptoir national. . 615 — 
FONDS ÉTRANGERS. 

Naples (C.Rotsch.).. 113 — 
Piémont, 1850 ' 86 — 

— Obi. 1853 52 — 

Turquie, Emp. 185t. — — 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Foiirn. de Mono.. 
Mines de la Loire. . . 
Tissus de lin Maberl. 

Omnibus (n. act.) . . 855 — 
Docks Napoléon ... . 199 50 

A TERME. 1" 
Cours. 

65~ÏB 

Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

D" 
Cours , 

64 90 3 0[0 65 35 

91 60 

64 90 
3 0[U (Emprunt) 

4 lf2 0;0 (Emorunt) 

CHEMINS DE FER OOTÉS AU PARQUET. 

Paris à Orléans. .. . 1127 50 
Nord 893 -
Est 8*5 — 
Paris à Lyon 1152 50 
Lyon à la Méditerr.. 
Lyon à Genève 670 — 
Ouest 760 — 
Midi 690 — 
Grand-Central 587 50 

Montluçon à Moulins. 577 30 
Bordeaux à la Teste. 632 50 
St-llambertàGrenob. 520 — 

Ardennes — — 
GraissessacàBéziers. 450 — 
Paris à Sceaux. ... ; 
Autrichiens 730 — 
Sarde, Victor-Emm. 522 50 
Central-Suisse 

OPÉRA. — Aujourd'hui samedi, représentation extraordinaire 
au bénéfice de M. Roger. M

m
" P. Viardot, dans le rôle de Fi-

dès qu'elle a créé ; Tedesco dans la Favorite ; M
mes

 Augustine 
e: Madeleine Brohan dans le Roman d'une heure; M

m
° Rosati 

dans Jovita; M
ms

 Flora Fabri, dans un pas nouveau. 

— THÉÂTRE IMPÉRIAE ITALIEN. — Aujourd'hui samedi, pre-
mière représentation de Fiorina, opéra nouveau en trois actes, 
de Pedrotti, chanté par M

m
° Penco, MM. Carrion, Everardi et 

Zucchini. Demain dimanche, par extraordinaire, Il Baibiere, 

— A l'Opéra-Comique, le Domino noir, suivi du Housard 
de Berchiui. IL Bussine remplira le rôle de Gédéon, M

Ue
 Bou-

lart celui de Rosette. 

— T HÉATRE-LÏRIQUE. — Représentation extraordinaire au 
bénéfice de M™

2
 Meillet, le Toréador, opéra comique, par les 

artistes de l'Opéra-Comique; le deuxième acte du Pigeo.n 
perdu; les Deux Aveugles, joués par MM. Pradeau et Berthe-
lier; et l'Oncle vivant, opéra comique en un acte. 

— PÔRTE- SAINT- M ARTIN. — Aujourd'hui, la 15° représenta-
tion de la Boulangère a des ëcus. 

— EXHIBITION . (Maison Robert Houdin, boulevard des Ita-
liens.) — Le plan en relief du siège de Sébastopol et deCron-
stadt sont toujours visibles de dix heures du matin à dix 
heures du soir. Les travaux du siège sont modifiés, jour par 
ur, d'après les nouvelles officielles insérées au Moniteur. 

Bourse de Paris du 7 Décembre 1855. 

„ ai A f Au comptant, D" c. 64 70. — Baisse » 15 c. 
*

 v/w
 \ Fin courant, — 64 90.— Baisse » 50 c. 

m a la i Au comptant, D" c. % 
* i Fin courant, -

.— Baisse » 50 c. 
91 60.— Hausse » 10 c. 

AU COMPTANT. 

3 0[0 j. 22 juin.... 64 70 
Dito, i"Emp. 1853. 64 80 
Dito, 2« Emp. 1855. 65 60 
4 0j0 j. 22 sept.. . 
4 li2 1825 
4 1)2 1852 91 — 
Dito,l" Emp, 1855, 91 25 
Dito, 2e Emp. 1855. 
Act. de la Banque.. 31 60 — 
Crédit foncier , 
Crédit mobilier 1315 — 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Obligat. de la Ville (Emprunt 
de 25 millions... 1025 — 
— 50 millions 1035 — 
— 60 millions.... 387 50 

, Rente de la Ville 
j Obligat.de la Seine.. — — 
' Caisse hypothécaire. 

Palais de l'Industrie. 70 — 
Quatre canaux 1110 — 
Canal de Bourgogne. 

SPECTACLES DU 8 DÉCEMBRE. 

OPE*. „ , . ,. . 

FRANÇAT" Représentation extraordinaire. 
OPÉRA- COST La Joconde. -

ODÉON. — La?v ~
 Le

 Domino noir, le Housard de Berchin"-
THÉATRE-lTALIEffin

1
'"?- . 

THÉÂTRE- LYRIQUE . —Fiorina. 

VAUDEVILLE. — Le FiRPrâsentation extraordinaire. 
VARIÉTÉS. — Le Royaume?

1
- Godard. 

GTMNASJÎ. — Le Camp des BCalembour. 

PALAIS- ROTAL — Toinon, le GefîPises, le Temps perdu. 
P ORTE- SAINT-M ARTIN. — La Boulange Caporal, les Pages. 
AMBIGU. — Relâche. « des écus. 
G AITÉ. — Le Médecin des Enfants. 
T BÉATRS IMPÉRIAL DU C IRQUE. — Le Donjon u 
FOLIES. — Sans Cravate, Aide-toi, l'Histoire d

T
incennes. 

D ÉLASSEMENS. — Relâche. hâle. 
L UXEMBOURG. — Paul d'Artenay. 
FOLIES-N OUVELLES. — Jolis Chasseurs, Messire Barbe-Bit, 
B OUFFES, PARISIENS (Ch.-Elysées). — Relâche. 
C IRQUE NAPOLÉON. — Soirées équestres tous les jours. 

ROBERT-HOUDIN (boul. des Italiens, 8). — Tous les soirs, à 8 h. 
HÔTEL D' OSMOND (Casino de Paris). — De huit heures à mi-

nuit, soirée parisienne. 

SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales tous les 
mardis, jeudis, samedis et dimanches. 

SALLE SAINTE- C ÉCILE. — Bal les lundis, mercredis et diman-
ches. Tous les vendredis, grande soirée parisienne. 

Imprimerie de A. GuYOT,rue Neuve-des-Mathurins, 18, 

îl'r \I k rTf sous
 seings-privés du 6 décem-

" tll Mllli bre 1855, il appert que M
1U

 Eli-
'aMi Tizou a vendu à M"

e
 Célinie Guerin, de-

meurant à Paris, rue des Saints-Pères, 17, le 
'«»ds de modiste qu'elle exploite à Paris, boule-
'srd Montmartre, 5, et ce moyennant un prix qui 
^ra payé aussitôt après les délais de publication. 

(14785) 

Ventes immobilières. 

CHAMBRES lï ÉTUDES DE MAIRES. 

WSÛN DE PRODUIT, A PARIS 

en la chambre des notaires de Paris, le 

Ve

ue
,
Sain

'e-Barbe, 6 (quartier Bonne-Nouvelle), à 

C
i,

 re
 Par adjudication, même sur une seule en-
en k chambre de 

T 11 » décembre 1855. 
"°duit brut, 5,009 fr. 

v
 Mise à prix: 72,000 fr. 

<
ain

presser à M' DE8PBEZ, notaire, rue des 
•«'tiis-Pères 15. 

(5183) 

COMPAGNIE ANONYME DE 

TOUAGE "^BASSE-SEINE II L'OISE 
MM. les actionnaires de la compagnie sont pré-

venus qu'en exécution de l'article 12, paragraphe 
4 des statuts, et en vertu de la décision prise par 
le conseil d'administration le 5 décembre 1855, 
un troisième versement de 125 fr. par action de-
vra être effectué du 15 au 25 janvier prochain. A 

défaut de ' versement dans ce délai, les intérêts 
courraient à partir du 15 janvier prochain. Ce 
versement sera effectué aux bureaux de MM. La-
bouchère, Auguin et C% banquiers de la société, 
rue Taitbout, 52, à Paris. (14778) 

i 

llfici L'assemblée générale des actionnaires 
A 1 li3 • de la société 6. Brandai, Dnfonr 
et C* est convoquée pour jeudi 20 courant, à 
deux heures, au siège social, 103, rue Richelieu 
à l'effet d'entendre le rapport des gérants sur les~j 
opérations de l'exercice 1854-1855. (Article 38 des 
statuts.} (14780) 

M |)icifil j 4, place delà Bourse, chargé 
■ 1 AiSllAL, par M. Stanowich, négociant, 

rue du Sentier, 6, de répartir à ses créanciers les 
10 pour 100 payables dans le mois de l'homolo-
gation de son concordat, prévient les personnes en 
retard de produire que si elles ne déposent pas 
leurs litres entre ses maias dans la huitaine, à 
partir de ce jour, elles ne seront pas comprises 
dans l'état de ladite répartition. (14779) 

GAZETTE DES CHEMINS DE FER 
COURS GÉNÉRAL DES ACTIONS, par JACQUES 
BRESSON, paraissant tous les jeudis, indiquant 
les paiements d'intérêts, dividendes, le compte-
rendu, les recettes des chemins de fer, canaux, 
mines, assurances, Crédit foncier, Crédit mobilier, 
etc. 31, place de ia Bourse, à Paris. 7 fr. par an; 
départements, 8 fr. (Envoyer un mandat de poste). 

(14697)* 

LEBIGRE ,spSN
D

E
CAOljTCHOl]C 

142, RUE DE R IVOLI, ANCIEN N ° 112, entre les rues 
de l'Arbre-Sec et du Roule. 

M ANTEAUX ET PALETOTS DOUBLE FACE ET ORDI 

N AIRES , chaussuresj tabliers, coussins, ceintures 
de natation, bretelles, jarretières, bas contre les 
varices, tissus imperméables et élastiques, trousses 
de voyage, peignes en caoutchouc durci, et une 
foule d'objets très utiles en voyage. Grands assor-
timents, qualité garantie, prix fixes et très modérés. 

.(14781)* 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes lesétoffe? 

et sur les gants de peau par la 

BElfflE-COLLAS ■ Dauphine, 8, Paris. 

(14730)* 

SEL GEMME DE CARDOM 
ESPAGNE. 

M. G IL GARRIGA désirant plaire aux amateurs de 
cette belle production de la nature, s'est décidé à 
la vendre en détail chez M. L INDER GASNIER , rue 
Neuve-Saint-Merry, 42, au deuxième. (14784) 

EAU LELCODERMIXE 
spécialement des 
tinée à la toilette 

de la peau, prévient et dissipe les boutons, feuxdu 
visage, rugosités, taches de rousseur, calme l'irri-
tation du rasoir, blanchit et raffermit la peau, à la-
quelle elle conserve sa fraîcheur et sa souplesse na-
turelle. Prix duflac, 3 fr.; les 6 flac, 15 f.—J.-P. 
Laroze, ph8n , r.N e-des-Petits-Champs, 26, à Paris» 

(14747) * 

DENTIFRICES LAROZE llES 
quina, pyrèthre et gayac, ayant la magnésie pour 
base, blanchit les dents sans les altérer, fortifie les 
gencives, prévient les névralgies dentaires. Dépôt 
dans chaque ville. Prix du flacon, 1 fr. 25 c. Les six 
flacons, prisa Paris, 6 fr. 50. Chez J.-P. LarozE, 
ph., rue Neuve des-Petits-Champs, 26, Paris. 

(14748) * 

ni eu&ê&e — pour arrêter en i 
jours les MALADIES SEXSUELLE9. 
PERTES, RELACUEMENS , prenez 
l'excell. sirop au citrate de fet> 
deCHABLE, méd.-pli.,r.Vivienna

J  *36. F1.5 f.— Guérisons rapides.— 
consultât, au l«,etcorr. Envois en remb.— BÉPURATI» 

au sang, dartres, virus. 5 f. Fl. Bien décrire sa maladio 

(14652). 

PLUS DE 

COPAHU 

ci-devant 

RUE DES FILLES-SAINT-THOMAS, 11. 

VETEjflEjlïT^ 

CONFECTIONNÉS 

AU PAVILLON DE BOHAN 
RUE DE ROHAN, 2, 

A Vangle de» rues Richelieu et Saint-MIonoré. 

OUVERTURE DE EBAK M 
ci-devant 

RUE DES FILLES-SAINT-THOMAS, 11. 

VÊTEMEWTS 

SUR MESURE 

HABILLEMENTS POUR HOMMES 
*e i7"

,

5
Ur_Fo,ir,ll8seMP

 de l'Ecole Impériale Polytechnique, des Forêts et Domaines de la Couronne, etc., la MAISON £All]ll* ftE
 D

ar suit» 
*"ÏS lv /'

OI1

 toujours croissante de ses affaire*, est en relations directes avec les premiers fabricants d'Elbeuf, de bouviers 'et de Sedan U|

» KB»I
a

5 f»
es

 1
ue cette

 MAISOTIT obtient, en raison de l'importance de ses achats, lui permettent d'offrir au public, à des prix très modéré» 
**ut vi

n

?*
 c,loix

 d'étoffes en pièces et de vêtements confectionnés, qui, tous établis dans ses ateliers, réunissent l'élégance à la solidité - «„ v

»siter,
 ss

»ns acheter, les Magasins du PAVILLON DE ROHM. • — un 

GRAND CHOIX DE PELISSES DEPUIS 45 FR., HABITS ET REDINGOTES DEPUIS 50 FR. 



M. 

SEUL, j'ai droit de porter ce litre 

1 168 

RUE 

D'ENGHIEN, 

US. 

%.a maison de S'OIT es», par sa dlsttuctlou et sou mérite hors ligne, 1» *" *° l'Europe. 

CE QUI FRAPPE LES YEUX , ce qui honore et distingue les actes de M. de FOY, 

négociateur en mariages, « c'est que — chez lui, — chacun est libre de faire vérifier, 

A L'AVANCE , par son notaire, les notes et documenls a qu'il transmet. » Sur ses 

registresféerits en caractères hiéroglyliques, figurent, constamment, les plus riches 

fortunes de France et des divers pays, (toujours titres authentiques à l'appui et con-

trôle facile.,) C'est de là que découle la" réputation si méritée et hors ligne de M. de FOY. 

CIÀZ1TTK DES TRIBUNAUX. DU 8 DECEMBRE 185h 

INNOVATEUR-FONDATEUR 

IXXOVA.TELU FONDATEUR d
9

 «-A PROFESSION MATRIMONIALE 
parce que c'est moi, DE FOY , qui t'ai RELEVÉE, INXOVÊE et fait SAHC-rtomÉ "*

SSî
KE. 

SUCCURSALES : Angleterre, IK-Iglqne, Aifomagoe , 

11 BÉt impossible de nousser plus loin le désir de relever l'honneur de la professioâ matrimoniale que le fait M. de K OY . Par' 

rl'Mro imnriP -s les iS^cmcnUdc PARIS, du MASS, du HATEE, de TOCLOliSE, (le É 

avfc lè Xf-randl 'soS les Plaidoiries des DIX avocats, les réquisitoires du Procureur impérial et de l'Avocat général^& î^f'^r 
ràîion,de la cSnféSaS de r«««« «es avocats de Paris, y compris le brillant et éloquent résumé de M* BEUBYEU , leur bàtoffi 

I» puIrtlcatUm lé
B
»le de. de Société e.t ol>ll

Sat
.Ire la «

AB
BOTE DES ^BUSAUÏ, M DBOIÏ et le fOPMA* eÉXËBAX D'AFFICHES. 

Ventés «aS6l»52£->r**. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En la commune de Montmartre. 
Le 7 décembre. 

Consistant en comptoir, fables, 
horloge, Chaudière, fie. (3136) 

Eu t'hotel des. CorauiissairM-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

Le 8 décembre. 
Consistant en guéridon, commo-

de, pendule, piano, ele. (3137) 

-Consistant en bureaux, casiers, 
comptoirs, balances, etc. (3136) 

Faubourg Sainl-Jaoques, 79. 

Le 8 décembre. 
Consistant en un alelier, éta-

blis, machine hydraulique. (3139.) 

fin une maison sise à Fonlenay-
aux-Roses. 

Le 9 décembre. 
Consistant en comptoir-niche, 

buffets, bouteilles, etc. (3140.) 

En la commune de Genlilly, lieu 
dit la Butle-aux-Cailles. 

Le 9 décembre. 
Consistant en matériaux de dé 

molilion, briques, etc. (3142) 

Sur la place de la commune de 
Bwleville. 

Le 9 décembre. 
Consistant en bureaux, chaises, 

fables", étagère, glaces, etc. (3i43) 

Sur la place de la commune 
d'Asnières. 

Le 9 décembre. 
Consistant en comptoir avec nap-

pe en étain, tables, etc. (3144) 

Sur la place publique de la corn 
mune de Vaugirard. 

Le 9 décembre. 
Consistant en fontaine en pierre 

comptoir, mesures, etc. (3145) 

Sur la place publique de la com-
mune de Neuiîly. 
Le 9 décembre. 

Consistant en bureau, fauteuil 

cabriolet, harnais, etc. (M««) 

Sur la place publique de Saint 
Ouen. 

Le 9 décembre. 
Consistant en labiés, tabouret 

armoires, bouteilles, etc.. (5147) 

Sur la place publique de la com-
' mUnc'.de Monlroiige. 

Le 9 décembre. 
Consistant en chaises, buffet, la-

Mes, comptoirs, cafés, etc. (3148) 

A Pantin, sur la place de l'Eglise 
Le il décembre. 

Consistant en commode, armoire 

et buffet en acajou, etc. (3i4i) 1 

,,r M e Potier 

Suivant acte re« son collègue, 
de te BerlhêÛW^ vingt-qua re 
notaires à P ;ult cent clnquante-

"S^f-louis DORMOY, fermier 
a >||CE8, demeurant à Paris, 

(
3>"iiàsse-dii-tiempart, 36; 

M Frédéric-Louis-Adolphe-Guil-
laume MILLET, peintre d'histoire, 
demeurant à Paris, passage San-

drié, 38 ; 
M. Georgfs-Benoît-Auguste PI-

NARD, négociant, demeurant à Pa-
ris, rue de Mulhouse, 9 ; 

Ayant agi, savoir : 
M. Dormoy, au nom et comme 

gérant de la société formée à Paris 
pour l'exploitation d'un office de 
publicité; suivant ucle reçu parM* 
Potier' de la Berthellière et son 
collègue, notaire* à Paris, le qua-
torze juillet mil huit ccut cin-
quante-cinq, enregistré et publié 
conformément à la loi ; i 

MM. Dormoy, Millet et Pinard 
comme ayant seuls toutes les ac-
tions de ladite société; 

Ont d'un commun accord, et sur 
ta demande de M. Dormoy, décla-
ré dissoute, à partir dudit jour 
vingt-quatre novembre mil huit 
cent cinquante - cinq, la société 
formée pour l'exploitation d'un 
office de publicité, suivant acte re-
çu par ledit Me Potier de la Ber-
thellière et son collègue, notaires 
à Paris; le quatorze juillet mil 
huit cent cinquante-cinq , enregis-
tré, conformément au droit qui leur 
élait conféré à cet égard par l'ar-
ticle 39 des statuts de ladite so-

ciété. 
Pour extrait : 

Signé : POTIER DE LA 

—(2567) BERTHELLIÈRE. 

Suivant acte reçu par M» Potier 
de ia Berlhellière et son collègue, 
notaires à Paris, le vingt-quatre 
novembre mil huit cent cinquante-

einq, enregistré, 1 

M. Henri-Louis DORMOY, fer-
mier d'annonces, demeurant a Pa-
ris, rue Basse-du-Rempart, 36, 

Et M. Frédéric FRANQUEBALME, 
propriétaire de. la Vogue-Affiche, 
demeurant à Paris, rue Tailbout, 

Ont formé une société en nom 
collectif à l'égard de M. Dormoy 
seul gérant responsable, et ta 
commandite à l'égard de M. Fran 
oiiebalme et des personnes qui 
souscriraient les actions ou en de-
viendraient propriétaires. 

La société a pour objet l'établis-
sement d'un* office ue publicité 
pour l'exploitation des différents 
systèmes brevetés appartenant 
MM. Doi mqy et Franquebulme, et 

de tous autres. 
Ladile société est dénommée 

Gompagniede publicité parisienne 
et de la Vogue-Affiche. 

La raison et la signature sociales 
sont DORMOY et 0». 

Le siège de lasociéiéést établi rue 
fiasse-du-Rempart, 36. 

La durée de la société est de 
quinze ans, à partit du vingl-qua 
Ire novembre mil huit cent cin-
quante-cinq. 

M. Dormoy a apporté dans ladite 
société : 

i» Le brevet, accordé le seize dé-
cembre mil huit cent cinquante 
trois, pour quinze ans, qui oui 
commencé à courir ledit jour sei 
y.e décembre, pour l'édifice indi-
cateur à panneaux transparents 
mobiles, dits colonnes, parisien 
«es le certificat d'addition audi 
brève! accordé le vingt-un janvier 
mil huit .cent cmquan e-qualre, 
sous le N» M2JK, lesquels prevels 
permettent de faire la publicité au 

D'urinoirs mobiles dits conforta-
bles ; 

De baraques de marchands de 
journaux ; 

De statuettes portant un globe 
annonces appelées Atlantes; 
Du brevet de' tableaux porte-

cartes ; 
De l'ouvrage intitulé : Guide gé-

néral dans Paris ; 
2° Le matériel de l'établissement 

rue Basse-du-Rempurt, 36 ; 
3° Le droit à la location verbale 

des lieux où se trouve le siège de 
ladite société, rue Basse-du-Rem 
part, 36 ; 

4» Le matériel d'exploilation deja 
réuni, tel que cadres, tableaux, eo-
lonneltes, livres-guides, traités avec 
les direcleurs de théâtre», maîtres-

hôtel, propriétaires et restaura-

teurs ; . ,. ,,..<■ 
5» Le chiffre de souscriptions déjà 

recueillies ; 
6° Les engagements de toute na-

ture conlraclés jusqu'au jour dudit 

acle. 
M. Franquebalme a apporte dans 

ladite société : 
i° Son établissement de publi-

cité connu sous le nom de la Yo 
L'ue-Affiche, et dont l'exploitation se 
fait au moyen de tableaux, places 
dans les hôtels et maisons meublées 
de Paris ; 

2» Tout le matériel d'exploilation 
appai tenant à M. Flanquebalme. 
tel que cadres, tableaux, le tout se 
trouvant dans les hôtels et maisons 
meublées où lés cadres et les ta-
bleaux sont exposés, tels qu'ils si 
poursuivent et comportent; 

3° Tous les traites et engage 
ments da toute nature contractés 
jusqu'au jour dudit acle, avec les 
dits hôtels et maisons meublées, 1 1 
que la société serait chargée d'exé 
cuter ; 

4° Et le Irailé verbal fait avec M 
Laffille-Bullec et. C«, pour la régie, 
jusqu'au onze février mil huileent 
cinquante-six, desdits cadres et ta-
bleaux apportés par M. Franque 
balme. 

Le fonds social'a été fixé àquatre 
cent mille francs, représenté par 
huit cents actions de cinq cent! 
francs chacune au porteur. .s-

La société sera gérée et adpsur-
trée par M. Dormoy, soual. 
veiltance d'un conseil stYaiter au 

Le gérant peut se;re usage de 
nom de la société e/ pour les bê-
la signature soes de la société, 
soins et les ajPîuer tous manda-

Il peut car conférer les pou-
taires e't donnés par l'acte dont 
voirs ait. 
est -gérant passe tous actes, trai-

marcliés et conventions, re-
çoit et paie toutes somm'es, donne 
et retire toutes quittances, donne 
toute main-levée de privilège, ins-
cription, hypothèque ou opposi-
tion, avec ou sans paiement, dé-
siste la société de tout droit de 
privilège, hypothèque et action 
résolutoire, intenle et défend à 
toute action judiciaire, fait toutes 
transactions et compromis. 

Il fait tous retraits, transports, 
aliénations de créances et valeurs 
de la sociélé, et généralement i! 
administre toutes les affaires qui 
intéressent la société. 

Pour extrait : 
Signé: POTIER DE LA BARTHELLIËRE. 

(256 j> 

ciété continueraient, à l'égard de 
toutes les parties autres que MM. 
Lefort-André et Jean fils, de rece-
voir leur pleine et entière exécu-
tion. 

Pour extrait: 
Signé : SEBERT . (2573) 

juioyen : 
De colonnes de coin de rue ; 

Suivant contrat reçu par H' Sa-
bert et son collègue, notaires à 
Paris, les cinq et six décembre mil 
huit cent cinquante-cinq, enregis 
Iré, 

Premièrement. MM. Charles-Jean 
Baptiste-Félix DEHAYNIN père, 

Charles - Jean- Baptiste- Euryale 
DEHAYNIN, 

Félix-Gabriel-CélestinDEHAYNIN, 
Et Charles-Louis DEHAYNIN, 
Négociants, composant entre eux 

la société connue sous la raison 
DEHAYNIN père et fils, et demeu-
rant tous à Paris, rue du Faubour g-
Saint-Martin, 186, d'une part; 

Deuxièmement. Le mandataire 
de M. Alphonse LEFORT-ANDRÉ, 
négociant, demeurant à Charleville 
(Ardennes), d'une deuxième part; 

Troisièmement. Et le mandataire 
de: 

1» M. Henri-Joseph JEAN père, 
demeurant à Sedan (Ardennes); 

2° M. Pierre-Viclor-Modeate MO-
RAINNE, négociant, demeurant à 
Charleville; 

Et de M. Brice-Alexandre MO-
RA1NNE, négociant, demeurant il 
Neufehatel-sur-Aisne, d'une troi-
sième part; 

Ont déclaré et reconnu, d'un 
commun accord : 

Que M. Lefort-André a cessé de 
faire partie, à. compter du premier 
septembre mil huit cent cinquan-
te-cinq,de la société constituée sous 
la raison DEHAYNIN père el fils, 
MORA1NNE et C«, et sous la déno-
mination de Compagnie générale 
des bateaux accélérés des Arden-
nes, aux termes d'un acte passé 
devant M* Sebert et son collègue, 
notaires à Paris, les vingt-un jan-
vier, onze février ̂ t quatorze mars 
mil huit cent cinquante-trois. 

En conséquence, ladite société a 
été dissoute, à compter dudit joui-
premier septembre mil huit cent 
cinquante-cinq, à l'égard de M. Le-
fort-André. 

Et, par suite du décès, arrivé à 
Sedan le vingl-un mai mil huit 
cent cinquanle-cinq, de M. Henri 
Joseph JEAN fils, constaté en l'acte 
desdits jours cinq et six décembre 
mil huit cent cinquante-cinq", la 
même société a élé également dis-
soute à l'égard de M. Jean iils, à 
compter du vingt-un mai mil huit 
cent cinquante-cinq, jour de son 
décès. 

H a élé «onveiiu que ladite so-
ciété Dehayniti père et iils, Mprain 
ne el C« continuerait de subsister 
enlre toutes les parties autres que 
MM. Lefort-André et Jean fils jus-
qu'au quinze août mil huit cenl 
cinquante-neuf, durée fixée par 
l'acle conslilutif des vingt-un jan-
vier, onze lévrier el quatorze mars 
mil huit cent cinquante-trois; 

Que la raison sociale continue 
rail d'être, comme par le passé 
DEHAYNIN père et fils, MORAINNË 
et C« ; 

Que le capital social apparlien 
(Irait pour moitié à la société De 
huvnin père et fils et pour l'autre 
moitié à la société Jean et Mo-
rainne; 

Que |e,s bénéfices se répartiraient 
dans la même proportion ; 

Et que toutes les autres stipula-
, lions de l'acte conslilutif de la so 

D'une délibéralion de l'assemblée 
générale extraordinaire delà Com-
pagnie des Verreries françaises, <n 
date de Clichy-la-Garenne du vingt-
cinq novembre mil huit cent cin-
quante-cinq, dont un extrait porte 
celle mention : Enregistré à Paris, 
troisième bureau, le premier dé-
cembre mil huit cent cinquanle-
cinq, folio », verso, case 2, reçu 
deus francs et quarante centimes 
pour décimes, signé Favre, 

11 a été exlrail ce qui suit : 
Le conseil de surveillance, d'ac-

cord avec le gérant, est autorisé à 
modifier les statuts dans le sens 
nécessaire pour changer le litre 
des actions et la dénomination de 

la compagnie. 
Cet article a été volé à l'unani-

mité. 
D'une délibération du conseil de 

surveillance de ia Compagnie géné-
rale des Verreries de France et de 
l'étranger, eu date du vingt-sepi 
novembre mil huit cent cinquante 
cinq, enregistrée à Paris, troisième 
bureau, le premier décembre mi 
huit cent cinquante-cinq , folio i 
verso, case 3, par le receveur, qui a 
nçu six francs, décime compris 
réuni en séance extraordinaire, en 
vertu de l'autorisation qui lui a élé 
donnée par l'assemblée générale 
extraordinaire du vingt-cinq ducb' 
mois de novembre, pour apppfg. 

des modifications aux stalukoprs 
tés par acte déposé à M" JKj

n m
jj 

notaire à Paris, le treiV 

huit cent cinquante^!, constitué 
11 appert que le g;

 entre au
i
re

s 

en entier, a arfles suivantes : 
modification?! des statuts, on de-

i°A l'arJJ a la fabrication du 

vra ajojouleilte et la goblclterie 
verrez verre à vitre, le cristal et 
çeL'rre moulé ; 

Jî° L'article 4 devra ùlre remplacé 
par le suivant : 

La société sera désignée sous le 
nom de Compagnie générale des 
Verreries de France et de l'étran-
ger, pour la fabrication du verre à 
bouteille, delà gobletterie, du verre 
à vilre el du cristal par la chaleur 
perdue des fours à coke ; 

° L'article 9 devra être remplacé 
par le suivant : 

Le fonds social est fixé à deux 
millions cinq cent mille francs, 
divisé en vingt-cinq mille actions 
de cent francs au porteur; 

4» Le troisième paragraphe de 
l'article 15 sera modifié de la ma-
nière suivante : 

Les actions attribuées à la géran 
ce seront numérotées de une à cinq 
mille ; 

5» L'arlicle 19 sera rédigé ainsi 
qu'il suit : 

Les actions seront au porteur, 
extraites d'un registre à souche, 
numérotées de une à vingl-cinq 
mille, signées du gérant et frappées 
du timbre de la sociélé. 

Extrait par M« Achille Descours, 
notaire à Paris, des extraits et ex 
pédilion des délibérations sus 
énoncées à lui déposés pour mi-
nute, suivant acte dressé par lui le 
vingt-neuf novembre mil huit cent 
cinquanle-cinq. 

Signé : D ESCOURS . (2575) 

D'un acte sous signatures pri-
vées, en date à Paris du vingt 
quatre novembre mil huit cent 
cinquante-cinq, enregistré le même 
jour, 

11 appert : 
i Qu'il y a enlre M Edme PRU-

GNET, comme directeur et seul 
responsable, et M. Charles-Antoine 
MAKCHAL, comme commanditaire, 
une sociélé en commandite d'assu-
rance, ayant pour but de garantir 
la perte des frais de justice en ma-
tière de recouvrement, fondée au 
capital do un million de francs, 
établie à Paris, rue Louis-le-Grand, 

sous la dénomination de : La 
Sauvegarde. 

Sa raison sociale est PRUGNET 
etc. 

Sa durée est de trente années, à 
partir du six novembre mil huit 
cent cinquante-cinq ; elle est défi-
nitivement constituée à partir du-
dit jour. 

Paris, le sept décembre mil huit 
cent cinquante-cinq. 

Pour extrait : 
Le directeur, 

PRUGNET. (2565) 

Il appert : 
Qu'il aété formé, savoir : une so^. 

ciéléen nom collectif enlre : 
1° M. Henri-Pierre DF.MOUY fils, 

banquier, demeurant à Paris, rue 
Monsigny, 6; 

2» M. Sabin-Jules CORT1S, pro-
priétaire, demeurant à Paris, place 
de la Bourse. 12: 

3» MM. N. EST1RAL et fils, fer-
miers d'annonces, demeurantàPa-

s, place de la Bourse, lî, 
Et en commandite à l'égard de 

toutes personnes qui souscriraient 
ou acquerraient les actions dont il 
sera parlé ci-après. 

Art. 2. La société a pour objet : 
la publication et l'exploitation 

d'un journal, sous le titre de Mo-
niteur de la Bourse; 2° la création 
d'un comptoir pour l'achat, la veil -
le et ia revente de tous effets pu-
blics,.ici ions et obligations de Imi-
tes sociétés ou compagnies finan-
cières ou industrielles, ainsi que 
toutes opérations s'y rattachan 

Art. 3. La société est cré'e sons 
ln raison sociale DEMOUY lils.COJ 
TIS etC«. Elle prend la déaom^i

a 
iion de Comptoir et Moniteur^'

 a
__ 

Bourse. La signature c'--
parliendra à MM. Demoy

 re us
'.,„

e 
lis, qui ne pourront j£

la soe
iéiêet 

que poorles-besomj
uralite

s
 6eu!e

. 

pour les attai '^ira lieu à sous-
menl. Lorsqu j-/llli;ision d'effets ou 

cnplion oii^nimerec, ia signature 
valeurs q;e de„ tro j„ associés en 
in<JmJra nécessaire pour engager 
'1P ï8cié!é. En conséquence, toule 
lâeur à ordre souscrite ou émise 

feu contravention de ta prescription 
ci-dessus sera nulle à l'égard de là 
sociélé et des associés non signa-
taires. 

Art. 4. Le siège social est à Paris, 
placédela Bourse, 12, et il pourra 
être transporté dans tout autre 
lieu, si les circonstances exigeaient 
ce changement, el de commun ac-
cord entre tous les associés en nom. 

Art. 5. La durée de la sociélé est 
fixée à dix années, qui commence-
ront à courir le premier décembre 
prochain. 

Art. 6. Le capital social est fixé à 
douze cent mille francs. 

I! est divisé en douze cents sc-
ions de mille francs chacune, et 

au porleur. 
Les versements du montant des 

actions souscrites se feront sur 
l'appel des gérants en tout ou en 
partie, suivautle mode qui leur pa-
raîtra le plus convenable. 

Art. 7. Chaque action donne 
droil : 

i" A un intérêt fixe de cinq pour 
cent par an, payable par trimestre, 
les dix février, dix mai, dix aoûtel 
dix uovembre de chaque année ; 

2° Aune partproporiioniTelledans 
les soixante pour cent des bénéti-
ces attribués aux actions, comme 
il est dit dans l'article dix-lruil^çj-
après ; 

3° A une part proportionnelle 
dans toutes les valeurs composant 
l'actif de la société. 

Art. 15. MM. Demouy fils et Cor-
Us sont seuls chargés de l'adminis-
tration de la sociélé. Bien que MM. 
N. Eslibal et fils n'aient point ac-
cepté l'administration, ils n'en ont 
pas moins promis leur concours 
dans tout ce qui serait compatible 
avec leurs travaux habituels. 

Art. 17. Tous les trois mois, les 
premier mars, premier juin, pre-
mier septembre et premier décem-
bre de chaque année, il sera dressé 
par les soins des gérants un inven-
taire de l'actif et du. passif de la so-
ciété. 

Art. 18. Les bénéfices se compo-
seront de l'excédant des recettes 
sur les dépenses. 

Les dépenses se composeront de 
tous les frais généraux de la socié-
té, dans lesquels sera compris l'in-
térêt à cinq pour cent par an à ser-
vir aux actions. Le surplus consti-
tue le bénéfice. 

Le bénéfice sera partagé et dis-
tribué tous les trois mois aux in-
téressés dans les proportions sui-
vantes : quarante pour cent aux 
associés en nom, qui n'auront droit 
à aucun autre traitement ni allo-
cation, soixante pour cent aux ac-
tionnaires, à titre de dividende. 

Pour extrait : 
 D EMOUY fils. (2551) 

D'un acte reçu par M«Leclerc,l augmentation de capital serait 

notaire à Saint Uenis (Seine), le six 
décembre mil huit cent cinquante-
cinq, enregistré, 

11 appert : 
Queja sociélé formée suivant 

actesous signalures privées, tait 
1 ii pie à Paris le seize novembre 
mil Huit cent cinquanle-qualr. , 
enregistré à Paris le vingt-deux 
du mêiite mois, lolio 97, recto, case 
2, par Pommey qui a reçu cinq 
francs cinquante centimes, eu noi« 
collectif à l'égard de M. lien" 1 -
Florentin BRObSIER, enlrepr^ui 

de vidange, demeurant à fu Mla~ 
pene-S'àliil-Dcnis.Gran^Ra»; 

seul gérant , rçspens£
le

 - " Ç" 
commandite a l'éga"1 (lt ,Geux au-
tres personnes gommées audit 
acte, pour l'exf-o' 1 '11 ' 011 d'une en-
ireprise de y^W dans la ban-

lieue de P:-'
s

>,
el V ou,r „ 1 

,..,„ .,, ù veine de la poudreUe, 
'^ "raison sociale RROSSlElt et 

,oht le siège esta La Chapelle, 
pinde-hue, 177, et qui devait finir 

Ire trente novembre mil huit cent 
soixante-deux, 

A été déclarée résiliée à partir du 
premier décembre nul huit cent 
cinquanle-cinq ; 

Et que M. Brossier resle seul pro-
priétaire de l'actif social. 

Pour extrait : 

LECLF.RC . (2570) 

également représentée par des ac 
fions de cent francs. Toutes 168 ac-
tions seront au porteur et libérées 
au moment de l'émission. 

D ANIEL . (2559) 

Suivant actesous seing privé, en 
date à Paris du vingt-sept novem-
bre mil huit cent cinquante-cinq, 
enregistré, 

M. Ferdinand L01SEL, sans pro-
fession, demeurant à Paris, rue Pi-
gale, s, et un commanditaire dé-
nommé audit acte, 

Ont formé entre eux une société 
eu commandite pour l'exploitation 
d'un café- buffet , boulevard de 
Strasbourg, 2, à Paris. 

La raison sociale sera LOÎSEL 
et C«. 

M. Loisel, seul associé en nom, 
aura exclusivement la gestion des 
affaires de la société et la signa-
ture sociale. 

Le capital social sera de quinze 
mille francs, qui seront versés im-
médiatement par le Commandi-
taire. 

La durée de la société est fixée à 
dix-huit années, à partir du jour 
de l'acle ; cependant le commandi-
tai to ou ses héritiers pourront, à 
touie époque, en demander la dis-
solution pour mauvaise adminis-
tration du gérant, perte d'un dixiè-
me sur le capital social, décès d'un 
des associés ou retraite du gérant. 

Pour extrait : 

E. MOUILLA no. (2560) 

D'un act^ reçu par AI» Courut, 
qui en a minute, et son collè-

gue, -notaires à Paris, le vingl-
j U-fvs novembre mil huit cenl cin-
quante-cinq, enregis'ré, 

Conlenanldes modifications aux 
statuts de la sociélé formée sous la 
raison sociale HUGUIN et O», 
pour l'exploilalion d'une entrepri-
se de vidanges et de poudrettes el 
engrais, aux termes d'un acle sous 
signature privée en dale à Paris 
du treille avril mil huit cenl cin-
quante-cinq, portant, la mention : 
Enregistré à Paris le quatre mai 
mil huit cent cinquante-cinq, folio 
89, recto, case 6, reçu cinq francs, 
décimes cinquante centimes, signé 
Pommey, et déposé pour minute ù 
M'Courot, notaire à Paris, suivant 
acte reçu par l'un de ses collègues 
et lui le sept mai mil huit cent 
cinquante-cinq, enregistré, 

A élé exlrait littéralement ce qui 
suit : 

La société comprendra désormais 
enlre M. Huguin et M. Louis lti-
cher, caissier de la compagnie du 
Paris, rue Fontaine - Saint- Geor-
ges, 10. 

Ils seront tous deux gérants res-
ponsables de ladite société. 

Cette sociélé sera en nom collec-
tif à l'égard de MU. Huguin et Ri-
clier, qui seront seuls associés 
responsables, et en commandite à 
l'égard de tous souscripteurs, ces-
sionnaires ou porteurs d'actions. 

La raison sociale sera mainte-
nant UUGUiN, RiCUERetC«. 

Les gérants ne pourront sous-
crire aucun effet de commerce ; il. 
auront seulement le droit de luire 
des mandats ou traites sur les dé-
biteurs de la société, et d'acquiller 
les factures. 

Aucun acle ou iraile, de quelque 
nature qu'il soit, ne pourra eng 
ger la société à moins qu'il n'ait 
élé revêtu de la signature sociale 
apposée par les deux gérants. 

A la dissolution de la société, les 
gérants en seront liquidateurs avec 
l'assistance d'un commissaire nom 
mé en assemblée générale el pris 
parmi les membres du conseil de 
surveillance. 

Pour les'publications, tout pou 
voir est donné au porteur d'un 
exlrait. 

Pour exlrait : 
Signé : C OURÛT. (2572)— 

commencé le vingt-quatre octobre 
mil huit cent cinquanle-qualro , 
sous la raison PABLET fils et C<; la-
quelle société , dont le siège élait a 
Paris, rueSaint-Ambroise,35, avait 
pour objet la fabrication des pro-
duits désinfeclanls. Le tout ainsi 
qu'il résulte d'un acte sous seing-i 
privés, fait double à Parie, le 
vihgl-quatre octobre mil huit cenl 
•inquanle-qualre, enregistré et lé-
galement publié. 

D'après le même acle, ia liquida-
tion de ta société se trouve opérée 
enlre les parties. 

Pour faire les insertions et pu-
blications prescrites par la loi , 
tout pouvoir est donné au porteur 
d'extrait dudit acle. 

Pour exlrait : 
PA1LF.T fils. (2563) 

Par acle enregistré le vingt-
quatre novembre mil huit cenl 
cinquanle-cinq , la sociélé VIL 
LI A RD et BLECHE, imprimeurs, 44, 
faubourg du Temple, se trouve 
dissoute d'un commun accord. Le 
sieur Villiard reste seul liquida-
teur. La raison de commerce sera 
à l'avenir : VILLIARD jeune. 

V ILLIARD jeune. (2561)— 

Suivant acte sous signalures pri-
vées, fait double à Paris, le deux 
décembre mil huit cent cinquante-
cinq, enregistré à Paris, le quatre 
décembre, même année, folio 61, 
recto, cases 1 et 2, par Pommey, 
receveur, qui a perçu pour tous 
droits six francs, 

Il a élé formé une société en nom 
collectif enlre M. Etienne -Léon 
GAItNIER et Antoine PUU.NET, tous 
les deux fondeurs, et demeurant à 
Paris, rue des Trois-Bornts, 15, 
pour l'exploitation d'une fonderiè 
de cuivre. 

La raison sociale est GARNIER el 
PftUNET. Chaque associé aura la 
signature sociale pour opérer les 
receltes et acquitter les factures de 
ta société ; mais il leur est formel-
lement interdit de souscrire des 
engagements ou billets isolémenl 
ta société ne devant ûlre engagét 
que par la signature des deux as-
sociés. Le domicile social est fixé 
rue des Trois-Bornes, 15. La sociélé 
dpil commencer le premier janvier 
mil huileent cinquanle-six, et finir 
le premier octobre mil huit cenl 
soixanle-cinq. 

Pour exlrail : 

GARNIElt. PRUNET. (2568) 

D'un acte sous seings privés, fail 
triple à Paris, le vingt-quatre no-
vembre mil huit cent cinquante-
cinq, enregistré eu la même ville le 
quatre décembre suivant, folio 59 

verso, case 3, par le receveur, qui 
a perçu les droits, 

Suivant acte sous seing privé, 
fait double à Paris, le vingt-huit 
novembre dernier, enregistré a Pa-
ris, le quatre décembre courant, 
par Pommey, qui a reçu pour 
droits fct décime ta somme de six 
francs, folio 61, rceto, case 6, 

M. Amédée BOUCHER, négociant, 
demeurant à Pari-, rue du Cluître-
Saint-Merrv, 8, 

Et M. Sébastien CHAMBELLAN, 
négociant, demeurant à iSeuillv, 
avenue de Neuilly, 46, 

Ont déclaré dissoudre, à partir du 
trente et un décembre courant, la 
société en nom cjlieclif formée en-
lre eux par acle sous seings privés 
du vingt-neuf mars mil huit cent 
cinquante-cinq, enregistré et pu-
blié sous la i-uison sociale BOU-
CHER et CHAMBELLAN, dont le sté-
geest à Paris, rue du Cloître-Saint-
Mèrry, 8. 

M chambellan est seul chargé de 
la liquidation, avec les pouvoirs 
les plus étendus pour réaliser l'ac-
tif et acquitter le passif dans le 
plus bref déiai. , 

Paris, le quatre décembre mil 
huit cent cinquanle-cinq. 

R ICHE . (2569) 

tire,, 

Du 9ieur CORRÉARh M 

me Chrisline, " le, , TdL^' « 
" heures (N« 127 i e dû gr f.

etnt,
f 

Du sieur BGLZY MM» . 

décède, nid épicier, ,
 u

«
 r

" Al,v« 
St-Germain, 6, le 13 dé^r

G
r
re«U» ' 

heures (N« nos: du it.)^- » n 

Pour ttrt procède, ,<,„. , 

créance:: *t £E 
NOTA. Il est nécessaire 

créanciers convoqués nom-?' '* 
r.llcation et altirnialion 
créances remettent pr

éa]
.^ '««M 

leurs titres à MM. lcssyn^^t 

CONCOKUATS. 

Du sieur DE GONET fO.1 i 

douard), libraire éditeur 
Beaux-Arts <■- -- ■■-
heures (N' 

Suivant conlrat reçu par M« s Se-
bert et son collègue, notaires à Pa-
ris, les cinq et six décembre mil 
huit cent cinquante-cinq, enregis-
tré, 

M. Charles -Jean -Baptiste-Félix 
DEHAYNIN père, 

M. Cliaiies-Jean Bapiisle-Eurvale 
DEHAYNIN, 

M. Félix-Gabriel-Céleslin DEHAY-
NIN, 

Et M. Charles-Louis DEHAYNIN, 
négocianls, composant enlre eus 
la société connue sous la raison 
DEHAYNIN père et fils, et demeu-
rant loin à Paris, ruedu Faubourg-
Saint- Martin, 186 ; 

Et le mandataire de M. Alphonse 
LEFORT-ANDRÉ. négociant, de-
meurant à Charleville (Ardennes), 

Ont déclaré d'un commun accord 
consentir ta dissolution pure et 
simple, à compter du premier sep-
tembre mil huit ceut cinquante 
cinq, de la société en nom collectif 
qui avait élé formée entre ta socié-
lé Dehaynin père et fils el M. Le 
fort-André, sous la raison DEHAY-
NIN père et fils et C", et sous la 
dénomination d'Entreprise des ba 
leaox accélérés de Charleville, aux 
lermes d'un acte sous seing privé 
en date à Paris du onze mai nul 
huit cenl. quarantc-qualre, enre-
gistré, prorogée aux lermes d'un 
aulre acle sous seings privés des 
neuf et onze mars mil huit cent 
cinquante-trois, enregistré. 

Pour extrait : 
SEBERT. (25745 

TRIBUNAL DE COIlifitt 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du premier décembre 
mithuit cent cinquante-cinq, en-
registré à Paris le sept décembre 
suivant, par le receveur qui a per-
çu les droils, 

11 appert ce qui suit : 
11 est fondé une sociélé en nom 

colleclif a l'égard de M. Charles 
POULAIN, qui sera seul gérant res-
ponsable, et en commandite à l'é-
gard des souscripteurs d'actions 

D'un acle sous signatures pri-
vées, en dale à Paris du vingl-huil 
novembre courant, enregistré en 
ladile ville le trente du même 
mois, folio 43, vet'ijo, cases i et 5, 

par Pommey, qui a reçu six francs, 
décime compris, 

Il appert : 
Qu'une sociélé en commandite et 

par actions aété formée enlre M. 
Joseph-Charies-Edmond DANIEL, 
propriétaire, demeurant à Mont-
martre, lequel prend domicile au 
siège social, à Paris, rue Montmar-
tre, 174, comme seul associé gérant 
responsable, Q'unr part, 

Et un commanditaire dénommé 
-audit acle, ainsi que toutes les per-
sonnes qui deviendront proprié-
taires des actions ci-après créées, 
d'autre part. 

La société a pour objet : l°l'ex 
immédiate de ta mine 

Cabinet de M. LE BOUTE1LLER, rue 
du Sentier, 29. 

D'un acte sous seings privés, si-
gné en double original à Paris le 
vingt-six novembre mil huit cenl 
cinquante-cinq, et portant la men-
tion suivante : 

Enregistré à Paris le cinq dé-
cembre mil huit cent cinquante-
cinq, folio 64, recto, case 7, reçu 
six francs, décimes compris ; 

11 résulte : 
Que M. Théodore R01RON, entre-

preneur de maçonnerie, demeu-
rant à Grenelle, rue du Commer-

-, 83, 
Et M. Hubert DIDIER, maçon, de-

meurant à Grenelle, rua du Mar-
ché, 1, 

Ont formé une société pour l'ex-
ploitation d'un fonds d'entrepre-
neur de maçonnerie, 

Pour une durée ue deux années 
qui ont commencé à eourir le 
vingt-six novembre mil huit cenl 
cinquante- cinq et finiront à pa-
reille époque de l'année mil huit 
cent cinquante-sept: 

Que la raison sociale sera T. 
ROIRON et C- ; 

Que ladile société, dont le siège 
est à Paris, sera administrée exclu-
sivement par M. Roiron, qui aura 
seul la signature sociale; 

El que tous pouvoirs ont élé don-
nés au porteur d'un extrait pour 
faire les publications légales. 

LE B OUTEILLE ». (2562) 

ayant pour objet l'exploitalionl d'antimoine de Riou Chéri, s 
il une agence d a taires concernant J

 sur
 j

e
 territoire de ta commune 

la vente el l âcha , au profil de j d'Anzut-le-Luguet (Puy-de-Dôme): 
tiers, de propriétés immobilières et' - ■• <-■■ - .1 -.f..,.—-... J 
industrielles, fonds de commerce, 
bçevets d'invention, ta négociation 
de prêts et emprunts hypothécai-
res, el la création d'une maison de 
contentieux. 

Le siège et le domicile légal de 
la soeieni seront à Paris; ils sont 
provisoirement établis rue de Gré-* 
try ,2. 

Le capital social est fixe à la 
somme de soixante mille francs, 
représenté par soixante actions au 
porleur de mille francs cuacune, 
divisé en trente actions de capital 
el trente actions de fondation. 

Que M. Chartes Poulain apporte 
et met en société : 

i° La clientèle el l'achalandage 
de. l'agence d'affaires qu'il dirige, 
connue sous le nom de ComplOir 
cenlral des venles, établi à Pans , 
ruetirélry, 2, ensemble son indus-
trie; 

2» Tout le mobilier industriel et 
meublant garnissant les lieux ; 

3° Les marchés qu'il peut avoir 
avec des fermiers d'annonces pour 
la publicité et les adhésions sous-
crites par divers vendeurs et les 
indemnités à en provenir. 

En représenlalion de ces apports, 
il lui est attribué trente actions de 
londation, libérées et affranchies 
de loul versement de fonds 

Que la durée de cette société est 
fixée a quinze années, lesquelles 
commenceront à courir à dater du 
premier décembre mil huit cent 
cinquante-cinq, la sociélé se Irou-
vam constituée dans les termes de 
l'arlicle 11 des statuts, ainsi que la 
déclaration est l'aile. 

Pour exlrait : 

Cb. POULAIN. (2571) 

2" l'acquisition et l'exploitation de 
toutes autres mines de même na-
ture, ainsi que de celles de cuivre, 
de plomb et de zinc et autres si 
tuées en France; le traiteinenl 
des minerais et la vente des mé-
taux en provenant; ta construc-
tion et l'établissement des fours 
el usines nécessaires a l'exploila-
lion ; en un mol, toutes les opéra 
lions qui se rattachent à l'exploi-
tation ordinaire des «fines. 

La société prend la dénomina-
lion de Sociélé des mines et usines 
de l'Auvergne. 

Sa durée est de trente années, 
qui ont commencé le vingt-huit 
novembre présente année. 

La raison et la signature socia 
les sont J. DANJEL et C". M. Daniel 
a seul ta signature sociale, dont il 
lie peut faire usage que pour les 
affaires de ta société. 

Le siège de la sociélé sera à Pa-
ris, et provisoirement rue Mont-
martre, 174. 

Le capital est fixé, quant â 
présent, a la somme délroiscenl 
mille francs, représenté par trois 
mille actions (le cent francs cha-
cune, dont quinze cents, entière 
ment libérées, seront délivrées au 
commanditaire, qui a fail apport 
à la sociélé de la mine de Riou 
Chéri; les quinze cerils autres se-
ront délivrées aux souscripteurs 
contre espèces. 

Le capital pourra être porlé pro-
gressivement à trois millions di 
li anes par le géranl, mais dans le 
cas seulement où l'acquisition de 
mines autres que celle de Riou-
Chéri serait jugée avantageuse par 
le conseil ue surveillance et Sur 
l'avis favorable de ce cbnseil. Cette 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal cimmu 
nication de lacomptabilité des fail 
lites qui les concernent, las samedis, 
de dix à quatre heures . 

,V ;R«mbre
e
tl 

PaiUItea. 

Suivant acle passé devant M
E 

Maufra, notaire à Sceaux (Seine), 
soussigné, qui en a la minule, en 
présence de témoins, le vingt-cinq 
novembre mit huileent cinquante-
cinq, enregistré, JIM. Ignace-Ferdi-
nand JAM1N etDidierDURAND, hor-
ticulteurs, demeurant à Bourg^la-
Reine, ont fornjé entre eux une 
société en nom collectif pour l'ex-
ploilalion d'un fonds de commerce 
d'horliculteur-pépiniériste, élabli 
à Bourg-la-Reine, roule de Lhay,5. 

Celle sociélé aura pour objet la 
culture et la vente des arbres frui-
tiers de toule espèce, ainsi que 
des arbustes, arbres d'agrément et 
fleurs. 

Elle existera sous la raison JA-
MlNet DURAND. 

Elle a été contractée pour qua-
torze années, ayant commencé à 
courir du premier octobre mil huit 
cent cinquante-cinq pour finir à 
pareille époque de l'année mil huit 
cent soixante-neuf. * 

Son siège est établi à Bourg-la-
Reine, roule de Lhay, 5. 

Elle sera gérée conjointement el 
solidairement par MM. Jamin el 
Durand. 

Chacun d'eux aura la signature 
sociale. 

En cas de décès de l'un ou de 
l'autre des associés, la société con-
tinuera avec les veuve et enfants. 

Dans ce cas, la gérance appar-
tiendra au survivant des associés, 
et la sociélé continuera comme 
par le passé. 

Dans le cas de décès du survivant 
des associés, la société sera dis-
soute de plein droit. 

Tous pouvoirs pour ta publica-
tion dudit acte ont été donnés au 
porteur d'un exlrail. 

Pour extrait : 

M AUFRA . (2564) 

Suivant acte sous seings privés, 
fait double à Paris, le vingt-sept 
novembre mil huit cent cinquanle-
cinq, partant la relation suivante : 
enregistré à Paris, le premier dé-
cembre mil huit cenl cinquanle-
cinq, folio 45, recto, ca=e 2, reçu six 
francs, Cécime compris, 

Enlre : 1» Joseph-Calixte-Maxirne 
PAUI.ET , chimiste , demeurant à 
Paris, rue Sainl-Ambroise, 35; et 2° 
Louis-Adolphe REVOL, demeurant 
rue du Faubourg- du-femple, 16. 

Est et demeure dissoute, à comp-
ter de ta dale dudit acte, la sociélé 
en nqm collectif formée entre les 
parties pour dix années , qui ont 

DECLARATIONS DE -FAILLITES. 

Jugements du 6 DEC. t855 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoiremetul' ouverture au-
dit jour : 

Du sieur MERIEUX, pharmacien, 
rue Réautnur, 21; nomme, M. Rou-
Ihac juge-commissaire, et M. Dcca-
gny, rue de Greffulhe, 9, syndic 
provisoire (N° 12850 du gr.).; " 

Du sieur GOUi'IL (François-Maxi-
me), fab. de passementerie, rue St-
Maur, 61; nomme M. Louve! juge-
commissaire, et Al. Decaguy, rue 
le Greffulhe, 9, syndic provisoire 
(N* 12851 du gr.); 

Du sieur CHEVALLIER (Achille), 
parfumeur, passage du Commerce, 
3, rue Sl-André-des-Arls. 59; nom-
me M. Louvet juge-commissaire, el 
M. Millet, rue Mazagran , 3 , syn-
dic provisoire (N° 12S52 du gr.); 

Du sieur GABRIAC (Joseph), md 
de draps confectionneur, rue d'An-
goulème-du-Temple , 38 ; nomme 
M. Louvet juge-commissaire, et M. 
Qualremère, quai des Grands-Ati-
gtistins, 55, syndic provisoire (N" 

12853 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CBÉANCIEBS. 

Sont imités d se rendre au Tribunal 

de commerce de Pafit , salle des as-
semoleesdes faillites, MU. le s créan-
ciers 1 

NOMINATION» DB SYNDICS. 

De la société pour l'exploitation 
de la vermicellerie, atnidonnerie, 
boulangerie et meunerie, connue 
d'abord sous la raison PASCAL et 
C", ayant pour gérant le sieur Pas-
cal (Pierre), et dont le siège élait 
aux Balignolles, avenue de Clichv, 
49 , puis et actuellement connue 
sous ia raison Legrand el C«, ayant 
pour gérant le sieur Legrand, et 
dont le siège social est à Paris, rue 
de Clichy, 43, et des sieurs Pascal 
(Pierre), comme ancien géranl; Le-
grand, gérant actuel; Noël Pascal 

et dame Jeanne-Claudine-Pierrette 
Delaroche, femme séparée de corps 
et biens du sieur Delanoue, comme 
associés s'étant immiscés, le 12 dé-
cembre, à 2 heures (N° 12751 du 
gr.); 

Du'sieurHUE (Germain-Firmin), 
limonadier, rue delà Sorbonne, 20, 

le 13 décembre, à 11 heures (N° 
12841 du gr.); 

Du sieur HERVÉ fils ( Pierre-
Théodore), md de vins, rue du Bac, 
91, le 12 décembre, à 2 heures (N" 
12844 du gr.) ; 

Du sieur DEGRÉ (Williams), md 
de nouveautés, rue de la Chaussée-
d'Anlin, 45 bis, le 13 décembre, à ia 
heures (N° 1284J du gr.). 

Peur assister d l'assemblée dans la-
quelle il. le juge-commissaire doit les 
onsuller, tant sur la composition de 
Vital des créanciers présumes que sur 

la nomination de nouveaux syndics 
NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 

ou d'endossements de ces faillites 
n'étant pas connus, sont priés de re 
mettre au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour les as 
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur BOUTRY (Julien), ta-
pissier, faubourg St-Honoré, 27, 
demeurant rue de Yarennes, 5, le 
13 décembre, a 11 heures (N° 12748 
du gr.); 

Du sieur TACHON (Jean-Baptis-
te), imprimeur-lilhographe à fa-
çon, rue du Vertbois, 5;, le 13 dé-
cembre, à 10 heures (N 

gr-); 

1269» du j. 

De ta sociélé BOUGON èl Hc, 

lab de briquets ù ̂  i ,
H
f-«B 

modérateurs, rue N„ir
e
 L, m f» 

Nazareth, 24, composée CT-*-
Joseph Bougon et civ , Mlr '«-
çois Hézard, demeurant i^»»-
Sl-Gcrvais, le 13 décemhT Pr««-
heures(N° 12

689
 dt' gr.™

 re
' * U 

De la dame KRAFFT r'u»b . 1 

nie Poisson, épouse ni!, t: 1-*i)-
Ambroise),' mile"d, ■ & "

e 

Choiscul, 5, le 13 deW& -m' 
heurts (N« 12655 du

 yr
 ) e ' ' » 

Poxr entendre U raavmt ,1 

Mes surl-ctat de la /Jff", / tf* 
rer sur la formation du . 

, ,'ily a lieu , remZ
ri

lSd"-
en élut d'union, cl,

 (
|
a
_, ■'"*rer 

cas, être tmnmdm^
K

.l, \ 
tant sur les faits de l

a
\., 

mr l'utilité du mauait» n ZVu 

placement de* syndics 

NOTA II ne sera admis aa« i„ 
créanciers reconnus " 

lies créanciers et lé failli
 peUï

... 

prendre au greffe coiomuniriton 
du rapport des syndic». 

BÉLIBÉIU TION. 

Messieurs les créanciers du iL, 
DRAGON (Alexis), mercier,

8
' 

Neuve-des-PelilB-Cliamps, ti » 
sont invités à se rendre le ij ai' 
cerabre, à 2 heures précises, au 
tribunal de commerce, salle d» 
assemblées des faillites, pour en-
tendre le rapport des syndics mt% 
situation de la faillite, el le failli 
en ses explications, et, conformé-
ment à l'aii. 510 du Code de com-
merce, décider s'ils se véserverool 
de délibérer sur un concordai en 
cas d'acquittement, et si, en Mg£ 
quenee, ils surseoiront à slaluer 
jusqu'après l'issue des poursuites 
en banqueroute frauduleuse com-
mencées contre le failli. 

Ce sursis ne pouvant être pronon-
cé qu'a ta double majorité détermi-
née par l'ari. 507 du même Code, 
M. le juge-commissaire les invile à 
ne pas manquer à celle asjoalilfc, 
à laquelle il sera procédé à la for-
mation de l'union, si le sursis n -
pas accordé. 

Les créanciers el le failli peurau 
prendre au greffe comrfluuicsliso 
du rapport des syndics (N° 11M6 du 

gr.). 

CLOTURE DES OTÉR-VTIOM 

TOUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

2V. B. Un mois après la dot* faut 
jugements, chaque criansiir raidi 
dùm l'exercice de sss droit' contre H 

failli. 
Du 4 décembre. 

Du sieur AU V RAY, nég. en dra-
peries , ci-devant rue Croit-Jet 
Petits-Champs, Si, 3ctiieilui» cl 
rue des Lavandières-Slc-Opporlu-

ne (Itôlel de Picardie (N« 5iSl 

IV). 

A iSSMBLBBf DU 8 Dr.ClMBBl. lî 

NEUF HEURES : Ctioquier,' lapissxr, 
synd.—Schocn el Wagner, tis-
seurs, clôt.-Verdel, eut- de pein-
tures, conc. - Tajati et ibad.e, 
mds de nouveautés, readiuoa »" 

comptes. 
DIX HEURES ifï ! Tendron, ancier 

confiseur, clôt. - Palat pire ei 
fils, mds de gants, allirm. 

union. , _„ .ia. 

MiDi:Soreph, mdde rubans. M-

Laurens, bijoutier, id-- BU
'7 

tailleur, id. - Datuourclie, 
commiss., id. -Vincent, éP 1""' 

conc. , a ^oai* 
UNE HEURE : Jackson , neg. 5, 

miss., synd.-Longuet, 
-Guimberleau et ç;, n 

vins, id. - Juge, nég-, rw 
de comptes. - Meslm, W-
langer, id.

 com
mii«-

TROIS HEURES : BOtellS. , 
en marchandises, eioi-

 i4
, 

bort, fab. de contecl on», 

Fabrot et Miehard , nég. m 

Demande en séparation a
 R a 

entre Germains i^',,,, rai 
Jean NOVOTHN Y, *."

r
,,oue. 

S'-Honoré, »»--,**ffi?5u 1*3! 
Demande en séparation "

 hk entre Marie-Anne-He«n . j,, 

SALVE el Cypr>c>i
p

û.
i

a
,'j

1
i

1
V;Oi,''' 

ris, iiieNeuve-dÇS-M'"" 1' 
-Courbée, ayoue. i( bie»» 

Jugement de séparai. or.
 L

 . . 
enlre Amélie-EieonmJ/'i

 n
,

lt et Franck NORTHCOTE, *
 Ki

. 

boulevi.d Montmartre 

Louveau, avoué 

SBécèa et in»»»""""" 

T vrae f
0
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